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D’après le discours que 
Macron devait prononcer 
lundi, la grande école, 
symbole de l’entre-soi 
technocratique des élites, 
devrait être supprimée. 
Une concession aux 
gilets jaunes qui alarme 
dans les hautes sphères. 
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Par 

LAURENT JOFFRIN 


Paradoxe 


Il fallait un bouc émissaire : 
pourquoi pas FENA? 
Etrange paradoxe de la 
scène française. On prend 
une sanction symbolique 
contre les hauts-fonction¬ 
naires, qui pourtant obéis¬ 
sent en tous points aux po¬ 
litiques, qui sont en 
général dévoués à l’intérêt 
public et qui sont, tout de 
même, rarement milliar¬ 
daires. Dans le même 
temps, le bon peuple est 
convié à s’esbaudir de la 
générosité des vrais mil¬ 
liardaires, qui ouvrent leur 
cassette pour financer la 
reconstruction de Notre- 
Dame mais qui, semble- 
t-il, portent une responsa¬ 
bilité dans les inégalités 
dont se plaignent les gilets 
jaunes et une bonne partie 
des Français. Haro sur 
l’Etat, vive le privé ! Drôle 
de République. Réformer le 
mode de sélection des 
grands commis, pourquoi 
pas? Leur représentativité 
sociale est faible (2% de fils 
d’ouvriers à l’ENA), il serait 
donc utile d’aller vers plus 
de diversité sociale. De 
même, la consécration pré¬ 
coce d’une mince phalange 
de super-fonctionnaires 
polyvalents, qui reçoivent 
à 25 ans Fonction du sei¬ 
gneur qui leur garantit une 
carrière météorique, pose 
un problème méritocrati- 
que. Le mérite s’apprécie 
aussi à l’ouvrage, pas seule¬ 
ment dans la capacité à 
passer un concours diffi¬ 
cile à la fleur de l’âge. Ré¬ 
forme, donc. Mais Emma¬ 
nuel Macron, dans le texte 
qui a fuité voici deux jours, 
parle de «suppression». Ce 
qui pose aussitôt la ques¬ 
tion : quoi donc à la place 
de FENA? S’il s’agit 
d’ouvrir le recrutement, de 
moderniser l’enseigne¬ 
ment, de diversifier les 
sources idéologiques des 
programmes, fort bien. 
Mais s’il s’agit de créer une 
autre ENA à la place 
de FENA, sans prévoir les 
mécanismes adéquats qui 
changeront sa composition 
sociale ou, pire, si l’on envi¬ 
sage de recruter sur dossier 
au nom de l’ouverture au 
privé, en perdant l’anony¬ 
mat qui reste une condi¬ 
tion de l’équité, on aura 
seulement fait des conces¬ 
sions inutiles au pouja¬ 
disme ambiant. ♦ 


Lll passe 



de sortie 


ANALYSE 


Supprimée? Fondue dans un grand corps de 
formation des fonctionnaires? L’école devenue 
symbole d’un entre-soi au sommet de l’Etat se 
défend et dénonce une tentation démagogique. 


Par 

ALAIN AUFFRAY 

S upprimer FENA? Ce serait 
d’abord un symbole, censé dé¬ 
montrer qu’Emmanuel Ma¬ 
cron a bien l’intention d’en finir 
avec une élite jugée «technocrati¬ 
que» et «déconnectée». Ce serait 
donner satisfaction aux gilets jaunes 
qui choisissaient de manifester leur 
colère, en janvier, devant le siège 
strasbourgeois de la prestigieuse 
école. A en croire la transcription 
- non authentifiée par l’Elysée - du 
discours qu’il devait prononcer 
lundi soir lorsque Notre-Dame s’est 
embrasée, le chef de l’Etat s’apprête 
à annoncer la fermeture de l’établis¬ 
sement: «Je crois dans Vexcellence 
républicaine et nous avons besoin 
d’une élite, de décideurs. Simple¬ 
ment, cette élite doit être à l’image de 
la société et être sélectionnée sur des 
bases exclusivement méritocrati- 
ques. C’est pourquoi nous en change¬ 
rons la formation, la sélection, les 
carrières en supprimant l’ENA et 
plusieurs autres structures pour en 
rebâtir l’organisation profonde.» 


En choisissant d’annoncer une 
«suppression» là où il aurait pu se 
contenter de parler de «réforme en 
profondeur», l’énarque Macron 
prend le risque de s’exposer à la co¬ 
lère de ses pairs. «C’est de la déma¬ 
gogie XXL!» s’étrangle l’un, sollicité 
par Libération. Sur le compte Twit- 
ter de l’école, plusieurs témoignages 
indignés ont été publiés mercredi. 
«Le problème n’est pas l’ENA, qui m’a 
tant donné, mais la fracture territo¬ 
riale et sociale», écrit Mohamed 
Bouabdallah, un ancien, fils d’im¬ 
migrés algériens. «Sans cette école, 
la petite-fille d’un employé des postes 
ne serait jamais devenue directrice 
d’administration centrale. Cette pe¬ 
tite fille, c’est moi», ajoute Nathalie 
Tournyol. Contre l’ENA-bashing, la 
direction de l’école sort les statisti¬ 
ques flatteuses de la dernière 
promo : 56 % de provinciaux, 26 % de 
boursiers et même 36% de petits- 
enfants d’agriculteurs, d’ouvriers ou 
de commerçants. Reste que le bras¬ 
sage social est loin d’avoir pro¬ 
gressé : selon le chercheur Luc Rou- 
ban (CNRS-Cevipof), la proportion 
d’élèves ayant un père cadre supé¬ 


rieur est passée de 45 % dans les an¬ 
nées 60 à 70% dans les années 2000. 

«J AI LA TÊTE D’UN MOULE ?» 

Pendant la campagne présidentielle 
de 2017, le fondateur d’En marche 
avait lui-même dénoncé la facilité de 
certaines critiques adressées aux éli¬ 
tes, toutes faites d’un même moule. 
«J’ai la tête d’un moule ? Vous trou¬ 
vez? Je vous donne le sentiment d’être 
fait dans un moule ?» s’était-il em¬ 
porté, soulignant que FENA, créée 
en 1945 par de Gaulle, avait le mérite 
d’avoir mis fin au «recrutementpar 
copinage» et au népotisme dans la 
haute fonction publique. «Moi, je 
préfère les concours de la République, 
ils sont méritocratiques», avait-il 
conclu. Macron est cependant bien 
placé pour savoir que FENA est loin 
d’être parfaite : en 2004, il avait fait 
partie des élèves frondeurs de la 
promotion Senghor, signataires d’un 
rapport qui critiquait durement la 
coûteuse scolarité des futurs hauts 
fonctionnaires. 

La crise de l’hiver dernier aura 
achevé de convaincre Macron de la 
nécessité d’un geste fort, alors que 



«l’abolition de l’énarchie» a connu 
un franc succès parmi les proposi¬ 
tions déposées sur le site du grand 
débat. Dans le camp des abolition¬ 
nistes, François Bayrou fait figure 
de pionnier. Durant la campagne 
présidentielle de 2007, il militait 
pour le remplacement de FENA par 
«une école des services publics» pou¬ 
vant accueillir «desgens d’expérien¬ 
ces différentes, ayantfait leurs preu¬ 
ves à tout âge, et pas seulement des 
jeunes diplômés». Lors de la pri¬ 
maire de la droite, l’énarque Bruno 
Le Maire plaidait pour la création 


l ehi et la V e RÊpnhiiaue 


0 Diplômé de l'ENA ^Pas passé par l'ENA Trop vieux pour avoir fait l'ENA 


PRÉSIDENTS DE LA RÉPUBLIQUE 

Tous les présidents de la V e République en âge d'avoir fait l'ENA (ce qui exclut Charles de Gaulle, 
Georges Pompidou et François Mitterrand) y ont fait leurs études, à l'exception de Nicolas Sarkozy. 
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PREMIERS MINISTRES 

Depuis 1974, neuf des 18 Premiers ministres de la V e République sont passés par l'ENA. 

Les cinq précédents (de 59 à 74) étaient trop vieux lors de la création de l'école pour y étudier. 
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Au siège 
strasbourgeois 
de l’ENA, en 2008. 
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d’un établissement comparable à 
l’Ecole de guerre, une école d’appli¬ 
cation à laquelle «les hauts fonction¬ 
naires les plus méritants pourraient 
avoir accès au bout de dix ans [de 
carrière]». 

PLUS LARGE VIVIER 

Mercredi, l’Elysée se refusait à don¬ 
ner la moindre précision sur les ar¬ 
bitrages présidentiels : ils viendront 
«le moment venu », probablement la 
semaine prochaine. Mais selon plu¬ 
sieurs sources, la réforme prévoit le 
regroupement de plusieurs écoles 
de la haute fonction publiques : 
ENA, Inet (Institut national des étu¬ 
des territoriales) ou encore ENM 
(Ecole nationale de la magistrature, 
lire page 6). Il pourrait même aller 
jusqu’aux écoles d’application de 
Polytechnique (les Mines, les 
Ponts, etc.). La constitution d’un 
tronc commun aurait l’avantage de 
former un vivier bien plus large et 
potentiellement moins uniforme 
que celui des quelques dizaines 
d’énarques diplômés chaque an¬ 
née. ♦ 


«Une vision du service public où 
l’Etat ne trouve pas son compte» 


Ex-directrice de l’ENA, 
Marie-Françoise Bechtel 
plaide pour une 
diversification des élèves 
et pour une plus grande 
ouverture de l’école, mais 
aussi de Sciences-Po, à des 
enseignements plus variés. 

C J est le moins attendu, et peut-être le 
plus spectaculaire des projets prési¬ 
dentiels consécutifs au grand débat 
national. Jugeant trop imparfaite la formation 
et la diversité de la haute fonction publique, 
Emmanuel Macron envisagerait de supprimer 
l’Ecole nationale d’administration (ENA), selon 
le texte de l’allocution qu’il devait prononcer 
lundi soir mais que l’incendie de Notre-Dame 
l’a contraint de reporter. «Nous avons besoin 


d’une élite, de décideurs. Simplement, cette élite 
doit être à l’image de la société et être sélection¬ 
née sur des bases exclusivement méritocrati- 
ques», devait déclarer le chef de l’Etat, prenant 
acte de la défiance croissante des Français en¬ 
vers leurs gouvernants. Haute 
fonctionnaire, députée de l’Aisne 
(apparentée socialiste) de 2012 
à 2017, Marie-Françoise Bechtel, 
proche de Jean-Pierre Chevène¬ 
ment, a aussi été la directrice 
de l’ENA entre 2000 et 2002. 

Emmanuel Macron a-t-il rai¬ 
son de remettre en cause 
l’existence de l’ENA, qu’il juge 
trop peu à l’image de la société 
et non-méritocratique ? 

Le Président évoque deux problèmes majeurs 
et distincts: la diversité du recrutement 
de l’ENA et la formation qu’y reçoivent les élè- 



INTERVIEW 


ves. Le recrutement a été affecté par un mou¬ 
vement lent, que je constatais déjà quand je 
dirigeais l’école: l’entrée d’un nombre anormal 
d’enfants des professions libérales, d’ailleurs 
plutôt de médecins que d’avocats. Et bien sûr 
d’un nombre très bas d’enfants 
d’ouvriers et d’agriculteurs. 
Contrairement à une idée reçue, 
le nombre d’enfants d’énarques 
n’était, lui non plus, pas si élevé. 
Les promotions de l’ENA ne sont 
donc pas représentatives de la 
société, alors qu’à l’origine l’école 
avait tenté de répondre à cette di¬ 
versité sociale avec le concours 
interne à la fonction publique. A 
une époque, ce dernier représen¬ 
tait la moitié du recrutement, même si tous 
ses bénéficiaires n’étaient pas d’origine mo¬ 
deste. Suite page 4 
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Suite de la page 3 Que faut-il reprocher à 
la formation des élèves ? 

Elle a subi le grand vent de la mondialisation, 
au moins depuis une bonne quinzaine d’an¬ 
nées. La véritable «reproduction» à l’œuvre 
à l’ENA, c’est la pensée trop uniforme que l’on 
y inculque. L’origine de ce problème ne se 
trouve pas, selon moi, à l’ENA, mais à Scien- 
ces-Po, dont elle est une école d’application. 
C’est dans les années 2000, avec son directeur 
Richard Descoings, que Sciences-Po a pris ce 
tournant et est devenue «l’école du marché». 
Les jurys de l’ENA se plaignent depuis des an¬ 
nées du biais des étudiants en ce sens. Mais 
les enseignants sont également formatés par 
cette pensée unique. 

Quelles en sont les conséquences? 

Une vision du service public où l’Etat ne 
trouve pas son compte. La libéralisation de 
l’économie a pénétré le système. Quand vous 
apprenez aux élèves que la seule chose qui 
vaille, c’est le respect des équilibres budgétai¬ 
res, vous prêchez une religion de l’impuis¬ 
sance de l’Etat. J’ai appartenu à la promotion 
Voltair e [1978-1980, ndlr], c’était déjà le bar- 
risme qui dominait, et l’idée que toutes les po¬ 
litiques sociales et éducatives devaient être 
passées à ce crible. Cela resserre et assèche 
l’imagination des élèves. Lorsque je diri¬ 
geais l’ENA, j’avais essayé de mettre en place 
une scolarité entièrement composée de stages 
dans les administrations les plus diverses, et 
même hors administration. L’école elle-même 
devait devenir un lieu de rencontres et de 
conférences, autour d’intervenants de haute 
qualité. Cette voie n’a pas été poursuivie par 
la suite. 

Favoriser le recrutement d’élèves issus 
des ZEP, comme l’a fait Sciences-Po, 
n’était-il pas une réponse à ce problème? 

Je siégeais à l’époque au conseil d’administra¬ 
tion de Sciences-Po et j’avais fait connaître 
mes doutes : cette mesure est l’arbre qui cache 
la forêt, ce n’est pas assez. C’est la France 
entière, pas seulement les ZEP [aujourd’hui 
REP], qu’il faut intégrer au cursus. Y compris 
les classes moyennes. Faire monter à l’assaut 
quelques élèves des classes défavorisées n’est 
pas suffisant, surtout quand le système est 
détourné par des enfants des classes supé¬ 
rieures inscrits en ZEP pour intégrer plus 
facilement Sciences-Po. Si l’on veut vraiment 
diversifier le recrutement, on pourrait s’inspi¬ 
rer de la réforme menée par la gauche en 1983, 
qui ouvrait un recrutement sans concours sur 
la base de l’engagement associatif, y compris 
syndical. Cette nouveauté avait ensuite 
été censurée par le Conseil constitutionnel. 
Le classement de sortie de l’ENA est régu¬ 
lièrement remis en cause. A raison? 
C’est un objet récurrent de mécontentement 
pour les élèves, et on les comprend... Ils ont 
du mal à admettre qu’à cause de ce classe¬ 
ment, toute leur carrière sera inférieure 
à celle de leurs camarades mieux placés. 
Même si le système est relativement objectif, 
car la notation est entièrement anonyme 
sauf pour le stage. Cela fait trente ans que le 
cinéma dure : les élèves sortent très contents 
de leurs stages, puis quinze jours avant 
le classement, le psychodrame commence, 
avec des articles dans la presse, des péti¬ 
tions... Le système a déjà été modifié pour 
permettre aux employeurs de donner davan¬ 
tage leur sentiment sur l’élève qu’ils allaient 
recevoir - puisque, avec le classement, c’est 
l’élève qui choisit son employeur. Mais 
attention, si l’on donne trop de latitude à ce 
dernier, on risque de remettre en selle une 
forme de népotisme. 

Ressentez-vous de l’hostilité entre les 
Français et la haute fonction publique, 
comme la crise des gilets jaunes semble 
l’avoir manifesté ? 

On dit toujours que les Français détes¬ 
tent l’ENA, je ne suis pas sûre que ce soit vrai. 


«La libéralisation de 
l’économie a 
pénétré le système. 

Quand vous 
apprenez aux élèves 
que la seule chose 
qui vaille, 
c’est le respect 
des équilibres 
budgétaires, vous 
prêchez une 
religion de 
l’impuissance 
de l’Etat.» 

Il est vrai qu’il y a beaucoup de défiance en¬ 
vers les élites et les hauts fonctionnaires. Ce 
qui est curieux, c’est que les Français admet¬ 
tent que des banquiers et des industriels pro¬ 
fitent du système et touchent des sommes 
considérables, mais sont extrêmement sévè¬ 
res envers le personnel administratif et politi¬ 
que, certes bien payé, mais sans commune 
mesure avec les grands acteurs du privé... Il 


me semble que l’ENA ne mérite ni excès 
d’honneur ni excès d’indignité. 

Mais faut-il aller aussi loin qu’une dispa¬ 
rition de l’ENA? 

Ne sachant pas exactement ce que le Prési¬ 
dent a en tête, je réagirais avec prudence. Il y 
a presque une dimension sacrificielle dans 
son propos, chez lui qui est énarque : je suis 
un produit de ce système, mais je vais le sup¬ 
primer pour montrer à quel point je vous 
comprends. Et pourquoi pas. La localisation 
à Strasbourg, notamment, pose problème. La 
ville est merveilleuse, mais il est discutable 
de former l’administration d’Etat dans une 
ville lointaine et enclavée, où il est difficile et 
cher de faire venir de partout les fonctionnai¬ 
res qui y interviennent. Cette décision de la 
Première ministre Edith Cresson [1991-1992] 
était démagogique, Edouard Balladur [Pre¬ 
mier ministre de 1993 à 1995] y était opposé 
mais n’a pas osé revenir dessus. 

Peut-on imaginer une école commune de 
tous les fonctionnaires? 

On peut sans doute imaginer un tronc com¬ 
mun pendant un certain temps de la forma¬ 
tion, augmenter les passerelles entre les éco¬ 
les de la fonction publique hospitalière, de la 
police, de la magistrature... Mais former par 
exemple les juges en même temps que les 
hauts fonctionnaires, cela n’arrivera pas pour 
des raisons évidentes : la justice ne l’accepte¬ 
rait jamais... et elle aurait raison. 

Recueilli par 
DOMINIQUE ALBERTINI 


MICHEL SAPIN 

ANCIEN MINISTRE, PROMO1980 

«Le problème n’est pas cette école en soi 
mais la trop grande homogénéité sociale. 
Supprimer l’ENA n’a pas pas de sens si on 
ne dit pas comment on forme les hauts 
fonctionnaires de demain. S’arrêter à 
cette formule serait démagogique, en ré¬ 
pondant aux populistes par du popu¬ 
lisme. L’ENA a besoin d’être réformée en 
profondeur. Le nombre de places par 
promotion n’a cessé de diminuer. C’est le 
signe d’une corporation qui souhaite se 
protéger. Il faut une ENA différente qui 
soit une vraie école d’application, qui 
mette les élèves en confrontation avec la 
réalité du travail de terrain. L’ENA a déjà 
beaucoup bougé là-dessus. En revanche, 
ce qui n’a pas bougé, c’est le classement 
de sortie. Comme toute école républi¬ 
caine, l’anonymat et le classement évitent 
tout népotisme. C’est très bien. Le pro¬ 
blème -et cela m’a toujours choqué- 
c’est l’accès direct aux “grands corps” de 
l’Etat à la sortie.» 

Recueilli par L. A. 

UN ÉTUDIANT* 

ACTUELLEMENT À LENA 

«Si l’ENA cristallise l’ensemble des criti¬ 
ques qui touchent l’administration, c’est 
en réalité moins en raison de ce qu’elle est 
que parce qu’un certain nombre d’hom¬ 
mes politiques et de personnalités du 
monde économique en sont issus et l’ont 
fait connaître. Cela même alors que la plu¬ 
part des élèves poursuivent des carrières 
administratives classiques et anonymes. 
«[...] Il est dommage qu’aujourd’hui la 
suppression de l’école paraisse un 
meilleur élément de communication 
qu’une transformation structurelle du re¬ 
crutement au sein de la haute fonction 
publique. [...] Enfin, cette suppression in¬ 
terviendrait à un moment où l’on encou¬ 
rage le recrutement de contractuels à des 
postes d’encadrement et de direction 
dans l’administration. Les Français sou¬ 
haitent-ils véritablement remplacer les 
hauts fonctionnaires par des cadres issus 
du secteur privé ?» 

Recueilli parR.Lst. 

* Cet élève a tenu à conserver l’anonymat. Lire l’in¬ 
tégralité de son témoignage sur Libération.fr 

PIERRE*, 23 ANS 

ÉTUDIANT À SCIENCES-PO 

«Je suis en Master affaires publiques à 
Sciences-Po et mon objectif est de passer 
le concours de l’ENA en 2020. On ne peut 
pas nier que sociologiquement, les élèves 
ne sont pas représentatifs de la popula¬ 
tion, mais soit on croit à la méritocratie 
et le concours est la meilleure solution, 
soit on n’y croit pas et le concours est un 
moindre mal car il évite le copinage. Je 
m’inquiète peu car on aura de toute façon 
besoin d’administrateurs civils, du corps 
préfectoral ou de juges administratifs, 
mais cela crée une dose d’incertitude. Le 
principe de “grands corps” a peu de sens : 
personne n’y fait vraiment carrière, c’est 
plus vu comme une base arrière où l’on 
revient le temps de trouver un poste. Cer¬ 
tes, on n’apprend pas grand-chose à 
l’ENA et il s’agit plus d’une boîte à classe¬ 
ment pour la sortie. Mais par quoi le rem¬ 
placer ? Le risque serait d’avoir un sys¬ 
tème plus opaque.» 

Recueilli par L.Eq. 

* Le prénom a été changé 




















« Alexa, 

mets France Inter.» 



Demandez simplement à Alexa de vous mettre votre station radio préférée sans 
lever le petit doigt. Écoutez votre musique, contrôlez votre maison connectée et 
restez informé(e) des dernières actualités, par simple commande vocale. 


amazon écho 


Amazon Europe Core SARL, 38, avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, RCS B180022. 
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Potentiellement ciblée, 
l’Ecole de la magistrature 

prise de court 



Prestation de serment de nouveaux magistrats à Bordeaux, en 2016. photo Georges gobet Reuters 
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L’ENM supprimée 
en même temps 
que l’ENA? L’idée, 
non confirmée, pourrait 
en théorie s’appliquer 
à d’autres écoles. 

A la chancellerie, ils sont 
nombreux à avoir fait des 
yeux ronds en lisant cette 
petite phrase glissée dans un article 
des Echos, publié mardi : Emma¬ 
nuel Macron «s’attelle aussi à la ré¬ 
forme de la haute fonction publique 
puisque VEN A et VENM sont suppri¬ 
mées». Personne ne se doutait que 
le Président veuille se débarrasser 
de l’Ecole nationale de la magistra¬ 
ture ou à tout le moins la réformer. 
Contacté par Libération, Youssef 
Badr, porte-parole de la chancelle¬ 
rie, réagit: «Il s’agit d’une rumeur et 
je ne peux donc pas la commenter.» 
L’information ne figure pas dans 
l’allocution présidentielle reportée 
du fait de l’incendie de Notre-Dame 
mais ayant fuité dans la presse. Du 
moins pas stricto sensu. Il est sim¬ 
plement précisé qu’Emmanuel Ma¬ 
cron souhaite que «l’élite» soit «à 
l’image de la société» et, pour ce 
faire, envisage de supprimer l’ENA 
et «plusieurs autres structures pour 
en rebâtir l’organisation profonde». 
Quelles sont-elles? L’ENM fera-t- 
elle partie de la liste ? Les syndicats, 
que ce soit l’Union syndicale des 
magistrats (USM) ou le Syndicat de 
la magistrature (SM), se sont indi¬ 
gnés, mettant en avant un «modèle 
qui fait référence à l’international». 


Quant à l’établissement menacé, il 
répliquait mercredi sur Twitter en 
publiant un «bilan des classes pré¬ 
paratoires égalité des chances», ce 
dispositif visant à «favoriser les étu¬ 
diants boursiers et ceux issus des 
quartiers politique de la ville et des 
zones de revitalisation rurale». 
Potentiellement, si l’objectif pour¬ 
suivi par le chef de l’Etat est de cas¬ 
ser les mécanismes de reproduction 
sociale, la liste des écoles visées 
pourrait être assez longue. Ainsi par 
exemple, Polytechnique. L’année 
dernière, un ancien élève de l’X pu¬ 
bliait une étude très intéressante à 
partir des fichiers des candidats aux 
concours en 2010 et 2012-2014. 
Parmi les reçus, 1,1% sont des en¬ 
fants d’ouvriers, alors que ces der¬ 
niers représentent 29,2% parmi les 
jeunes de 18-23 ans. L’étude mon¬ 
trait surtout de façon concrète com¬ 
ment le concours d’entrée à l’X 
«joue un rôle amplificateur» des iné¬ 
galités. En 2013, par exemple, la 
moitié des élèves admis venaient de 
deux prépas seulement (Louis-le- 
Grand à Paris et Sainte-Geneviève 
à Versailles). Un groupe de réflexion 
d’élèves actuels et anciens avait 
alors planché sur des propositions 
pour sortir de cet entre soi. Parmi 
leurs idées : fusionner les épreuves 
d’entrée à Polytechnique et l’ENS à 
celles de Mines Ponts, ou mettre en 
ligne les annales pour que tous les 
candidats puissent se préparer de la 
même manière. Depuis, rien n’a été 
fait. 

JULIE BRAFMAN 
et MARIE PIQUEMAL 


Un Etat ne vit pas seulement de start-upers 


Pour la philosophe Perrine 
Simon-Nahum, il faut 
à nos démocraties des 
fonctionnaires soucieux 
du bien public. 

Et décloisonner 
les formations. 

P armi les mesures probables annon¬ 
cées par le président de République, 
la suppression de l’ENA est sans 
doute celle qui appelle la réflexion la plus 
politique. La disparition 
de l’ENA aurait, si l’on en croit 
les partisans de cette mesure, 
pour conséquence de démocratiser le re¬ 
crutement de nos élites, l’ENA n’étant que 
le dernier étage d’un entre soi commencé 
dans la maternelle des beaux quartiers et 
poursuivi dans les lycées et établissements 
d’enseignement supérieur d’excellence. Il 
est un fait que les catégories supérieures 
sont surreprésentées parmi les étudiants 
qui intègrent l’ENA. Il est un fait égale¬ 
ment que ce souci est pris en charge depuis 
plusieurs années par l’école, notamment à 
travers l’existence d’un concours interne et 
d’une troisième voie, tout comme l’est 
l’exigence d’une parité hommes-femmes. 
Que l’ENA survive ou non à la volonté pré¬ 
sidentielle, cela ne fera disparaître ni la 
nécessité d’avoir une haute fonction publi¬ 
que formée et compétente, ni l’interroga¬ 
tion sur la formation des dirigeants dans 
leur ensemble. Dans la Lutte des classes, 


cours qu’il professa à la Sorbonne au cours 
de l’année 1956-1957 et publia trois ans 
plus tard, Raymond Aron identifiait déjà la 
question de l’élite comme l’enjeu fonda¬ 
mental des sociétés démocratiques. 

La responsabilité de celle-ci, avertissait-il, 
ne devait pas se limiter à la gestion des ri¬ 
chesses, à l’organisation de leur réparti¬ 
tion ou à l’exercice du pouvoir de l’Etat. 
C’est que le philosophe avait vécu la Se¬ 
conde Guerre mondiale et l’engagement 
de certaines élites dès les années 30 aux 
côtés des régimes totalitaires. Il avait, 

avant-guerre déjà, mis en garde, 
dans ses études sur le machiavé¬ 
lisme, contre la démagogie qui 
consiste à discréditer les élites tradition¬ 
nelles pour les remplacer par de nouvelles, 
en réalité plus malléables par le pouvoir 
politique comme ce fut le cas dans l’Italie 
mussolinienne ou l’Allemagne nazie. Il no¬ 
tait enfin que la coupure entre classe diri¬ 
geante et classes défavorisées était au 
moins aussi prononcée dans l’URSS des 
années 60 que dans l’Amérique capitaliste. 
Il y a deux leçons à retenir des réflexions 
proposées par Aron. La première consiste 
à s’assurer de la circulation des élites, à ga¬ 
rantir une mobilité aux groupes sociaux de 
manière à ce qu’ils continuent de se recon¬ 
naître dans l’avenir des sociétés dans les¬ 
quelles ils vivent. La seconde tient à la phi¬ 
losophie qui doit animer les classes 
dirigeantes. Or, c’est là que le bât blesse. Si 
on laisse de côté le problème de l’élargisse¬ 
ment du vivier de recrutement des hauts 


TRIBUNE 


fonctionnaires, qui renvoie à des mesures 
relevant de ce qu’on appelle aux Etats- 
Unis la «discrimination positive» ou, 
ailleurs, «l’égalité des chances», le senti¬ 
ment de coupure que notre société ressent 
à l’égard de ses élites trouve bien d’autres 
motifs qu’un recrutement inégalitaire. 

Il tient d’abord à la survalorisation de la 
performance sous des formes exclusive¬ 
ment économiques et financières au détri¬ 
ment d’autres activités se déroulant sur le 
temps plus long de la construction politi¬ 
que ou de la pensée. Il tient ensuite à la 
méfiance entretenue à l’égard de la politi¬ 
que, dont l’affaiblissement du discours sur 
l’engagement public n’est que l’expres¬ 
sion. Si une majorité de Français souhai¬ 
tent encore voir leurs enfants intégrer la 
fonction publique, c’est plus pour des rai¬ 
sons de sécurité de l’emploi que pour le 
sens du «service public». 

On pourrait objecter à ceux qui appellent à 
la suppression de l’ENA qu’ils confondent 


Par 

PERRINE 

SIMON-NAHUM 



Philosophe, 
directrice de 
recherches au CNRS, 
professeure à l’ENS 


la cause et l’effet. Un Etat ne vit pas seule¬ 
ment de start-upers. Il faut à nos démocra¬ 
ties des fonctionnaires compétents et sou¬ 
cieux du bien public qui assurent la mise 
en oeuvre des politiques que nos conci¬ 
toyens auront entendu porter au pouvoir 
et que notre Parlement aura votées. 

La France est, de toutes les démocraties, 
l’une des seules où les mondes profession¬ 
nels - administration et gouvernement, 
économie et entreprise, recherche et ensei¬ 
gnement- demeurent radicalement cloi¬ 
sonnés. Qui imaginerait chez nous un diri¬ 
geant de banque qui aurait aussi dans son 
cursus une licence de théologie, comme 
cela existe en Grande-Bretagne? Alors oui, 
on gagnerait à former nos hauts fonction¬ 
naires au contact de la société et pour cela 
leur permettre de s’ouvrir à d’autres mon¬ 
des que celui de la haute administration. Il 
faut diversifier les parcours en décloison¬ 
nant nos formations, mais cela vaut autant 
pour les futurs ingénieurs que pour les étu¬ 
diants en sciences humaines. De même 
que les jeunes générations aspirent à con¬ 
naître une diversité d’expériences qui 
seule, à leurs yeux, vient donner un sens à 
leur vie, les défis de demain se caractéri¬ 
sent par la globalité des enjeux qu’ils mobi¬ 
lisent. Les points de vue d’un chercheur et 
d’un haut fonctionnaire sont plus que ja¬ 
mais complémentaires. Ce qu’il faut ap¬ 
prendre, c’est à enrichir par le dialogue des 
types d’approches qui demeureront tou¬ 
jours différents. La politique requiert du 
commun et non de l’anathème. ♦ 
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Depuis tout petit, vous avez appris 
à ne pas gaspiller l'énergie. 
Aujourd'hui, c’est une préoccupation 
quotidienne pour tous. 

Découvrez TOTAL DIRECT ENERGIE : 
une énergie moins chère 
et des services pour vous aider 
à faire baisser votre facture. 

Vous en faites déjà beaucoup, 
à nous d'en faire plus. 
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L’énergie est notre avenir, économisons-la ! Commited to Better Energy = Engagé pour une énergie meilleure 

(1) Remise sur le prix du kWh HT fixé par l’Etat (hors abonnement), pour toute nouvelle souscription à l’offre Online, en France métropolitaine, hors Corse. 
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L e ciel est rouge comme de la 
brique. En cette fin de mati¬ 
née, le sable venu de Maurita¬ 
nie tourbillonne au hasard, pénètre 
dans les narines, les oreilles, se 
dépose sur les cils. Aucun arbre, 
aucun mur n’est là pour lui faire 
obstacle. Les Peuls ont tiré leurs tur¬ 
bans pour travailler. Ils sont 27 
à frapper, arracher, trancher les 
buissons qui ont poussé au fond du 
fossé. Comme chaque année, les 
petits arbustes noueux ont colonisé 
les canaux d’irrigation. La troupe 
travaille sous le commandement du 
respecté Amadou Niama Ba, rizi- 
culteur historique de la vallée du 
fleuve Sénégal. Bénévolement car 
il s’agit aujourd’hui de dégager les 
parcelles appartenant au marabout 
du village. Le canal nettoyé, les 
jeunes s’assoient dos au vent en si¬ 
lence, les machettes fichées dans le 
sable. Amadou et le vieux religieux 
se sont accroupis au sommet d’une 
butte pour discuter de la saison rizi- 
cole à venir. A perte de vue, des rec¬ 
tangles de terre nue encadrés de 
digues. Dans quelques mois, ce 
morne désert sera entièrement vert 
grâce à l’eau du fleuve acheminée 
par un réseau complexe de canaux 
principaux et secondaires. Quelque 
40 000 hectares de riz ont été culti¬ 
vés l’an dernier dans la vallée. 

BOUCHÉES DOUBLES 

La production de riz est devenue 
un enjeu national à partir de 2007, 
quand la soudaine hausse des prix 
mondiaux a provoqué une crise ali¬ 
mentaire dans tous les pays de la ré¬ 
gion, faisant éclater des manifesta¬ 
tions violentes à Dakar. Le Sénégal 
se découvre alors particulièrement 
vulnérable. Il est l’un des premiers 
importateurs de riz du continent. 
La céréale constitue la base de l’ali¬ 
mentation des Sénégalais, qui en 
consomment en moyenne 85 kilos 
par an et par personne. 

Le président de l’époque, Abdou- 
laye Wade, réagit en lançant un 
ambitieux programme de mécani¬ 
sation de l’agriculture et de rénova¬ 
tion des périmètres de la vallée du 
fleuve : 60 % de la production natio¬ 
nale provient de cette région où l’on 
pratique la riziculture irriguée. La 
riziculture pluviale, dans le sud du 
pays, a un rendement plus faible. 
En 2012, le Président, Macky Sali, 
successeur de Wade, met les bou¬ 
chées doubles. «Nous avons réalisé 
Vautosuffisance en riz», clamaient 
les méga-affiches de campagne 
pour sa réélection, le 24 février. Le 
slogan est mensonger (selon les 
chiffres officiels, la production était 
de 1,1 million de tonnes en 2018 
pour un objectif de 1,6 million de 
tonnes), mais l’intention est là. Ces 
dernières années, les sacs estam¬ 
pillés «riz de la vallée» sont apparus 
dans toutes les boutiques du Séné¬ 
gal aux côtés des sacs vietnamiens, 
indiens ou brésiliens. 

Quelques kilomètres en amont 
des terres du marabout, Amadou 
a inondé et semé ses premières par¬ 
celles, en ce mois de février, au 
début de la saison sèche, la plus 
productive. Il possède 300 hectares 
de rizières. «Je n’ai jamais fait appel 
à un ingénieur ou à un géomètre 
de ma vie, se félicite-t-il en ••• 




La crise alimentaire de 2007 a pointé 
la vulnérabilité du pays, premier 
importateur de riz du continent, qui 
vise depuis l’autosuffisance. La vallée 
du fleuve Sénégal fournit désormais 
la majorité de la production locale. 


Par 

CÉLIAN MACÉ 

Envoyé spécial à Nadiel (Sénégal) 
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Dans un entrepôt 
de la Compagnie agricole 
de Saint-Louis, photo 
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La culture du riz au Sénégal 



O Saint-Louis 


| Riziculture irriguée 
Riziculture pluviale 

0 Dakar SÉNÉGAL 
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• • • observant le niveau de beau, 
courbé sur sa diguette, les mains 
appuyées sur les genoux. Je dessine 
des plans moi-même, j’étudie les 
dénivelés à l’œil nu pour l’irrigation 
gravitationnelle, je construis les 
vannes, les écluses...» 

«VIVRE DE SA SUEUR» 

Son entreprise est organisée de 
façon pyramidale. Une vingtaine 
d’ouvriers agricoles vivent pendant 
toute la saison dans les champs. Six 
contremaîtres les dirigent et pé¬ 
nètrent parfois dans la pénombre 
du salon d’Amadou pour prendre 
des instructions ou demander des 
conseils. Deux superviseurs - des 
membres de la famille - effectuent 
des tournées quotidiennes d’un pé¬ 
rimètre à l’autre. Eux ont le privilège 
de dormir à la maison. Le téléphone 
d’Amadou sonne sans arrêt. Il ne 
cesse de s’informer, ordonner, régler 
des différends, solliciter un prêt, 
louer une parcelle, juger, gronder. 
Parfois, il met son téléphone «en 
avion» pour dormir une heure. L’une 
de ses épouses le réveille avec un thé 
corsé. «A partir de 5 hectares, un 


homme peut vivre de sa sueur», dit-il 
en attendant la deuxième tournée, 
couché sur un tapis. L’immense 
majorité des riziculteurs de la vallée 
ne possèdent que des microsuperfi¬ 
cies. Deux, trois, parfois un demi- 
hectare. Amadou fait figure d’excep¬ 
tion. «Il nous faut miser sur l’agri¬ 
culture familiale», estime Amadou 
Thiam, responsable de la Société 
d’aménagement et d’exploitation 
des terres du delta (Saed). Les grands 
exploitants privés étrangers ne sont 
acceptés qu’au compte-gouttes. «La 
Compagnie agricole de Saint-Louis 
[une société française qui s’est ins¬ 
tallée il y a six ans, ndlr] s’est vu oc¬ 
troyer 2 500 hectares, les terres les 
plus difficiles, qui avaient été aban¬ 
données parles locaux, explique l’ad¬ 
ministrateur. Ils ont investi énor¬ 
mément pour creuser de nouveaux 
canaux, dont l’usage bénéficie aussi 
aux parcelles situées à proximité. 
Mais un groupe marocain qui avait 
des vues sur10000 hectares a été re¬ 
toqué, sur intervention directe du 
président Macky Sali.» 

Pour permettre aux paysans de 
la vallée de se développer, l’Etat a 


consenti à une annulation pure 
et simple de leurs dettes, qui 
s’élevaient à 20 millions d’euros. 
La superficie cultivée a progressé 
de 12000 hectares et 13 000 autres 
ont été réhabilités. «L’objectif est la 
double culture intégrale, c’est-à-dire 
que la même parcelle serve deux fois 
dans l’année:pendant l’hivernage et 
pendant la contre-saison, détaille 
Ousseynou Ndiaye, président du 
Comité interprofessionnel de la fi¬ 
lière riz (Ciriz). Mais cela demande 
davantage de machines car, à la 
main, il est impossible de finir la pre¬ 
mière récolte à temps pour lancer la 
seconde.» Les moissonneuses-bat¬ 
teuses sont subventionnées à hau¬ 
teur de 60%: elles permettent de 
récolter 3 à 4 hectares par jour. Les 
hommes, eux, mettent deux semai¬ 
nes pour ramasser un hectare. 
Amadou a bien sûr fait l’acquisition 
d’une machine. Elle est garée à côté 
des tracteurs (eux aussi subvention¬ 
nés) dans son parc réservé aux véhi¬ 
cules. La nuit est tombée sur Nadiel, 
son village, non relié au réseau élec¬ 
trique. Le petit feu du gardien so¬ 
litaire fait danser les ombres du 
matériel sur les murs en parpaings 
de la propriété. «La production, les 
suif aces, le rendement augmentent, 
c’est indéniable, commente Ama¬ 
dou en inspectant à la lumière des 
phares les stocks d’engrais tout 
juste livrés. Mais encorefaut-il qu’on 
puisse vendre notre riz.» 

La commercialisation du riz sénéga¬ 
lais est en effet un casse-tête, qui oc¬ 
cupe une grande partie du temps 
d’Ousmane Mbaye, à la tête de la 
direction du Commerce intérieur. 
«C’est une denrée très sensible, la fis¬ 
calité sur le riz est une matière explo¬ 
sive, sourit le jeune fonctionnaire, 
qui reçoit dans son bureau de Dakar. 
Pour favoriser le riz local, nous 
avions suspendu les importations 
pendant un mois... On a frôlé la pé¬ 
nurie! Je n’ose même pas imaginer 
ce qui se serait passé. Ça peut faire 
tomber un gouvernement.» 

BRISURE D’INDOCHINE 

Au marché central de Dakar, 
Makhtar Ndiaye a deux téléphones 
portables posés sur son comptoir. 
Sa petite boutique, coincée entre 
une quincaillerie et un vendeur de 
tissus, abrite l’une des plus grosses 
maisons d’importation de riz du Sé¬ 
négal. Via un trader installé à 
Genève, les frères Ndiaye font ve¬ 
nir, tous les trois mois, des cargos 
de 30000 tonnes de riz d’Argentine, 
d’Uruguay ou d’Asie. Il n’a aucune¬ 
ment ralenti le rythme de ses com¬ 
mandes. «Quand les consomma¬ 
teurs cherchent du riz entier, oui, ils 
commencent à se tourner vers celui 


de la vallée, concède le négociant en 
chemise à carreaux. Mais au quoti¬ 
dien, les Sénégalais veulent du riz 
brisé! Or la brisure importée est 
deux fois moins chère...» 

Cette forte demande de riz brisé - le 
sous-produit issu du processus de 
décorticage - n’est pas qu’une ques¬ 
tion de prix. C’est une habitude ali¬ 
mentaire héritée de la colonisation. 
La France réservait aux Sénégalais 
la brisure venue de ses rizières d’In¬ 
dochine. «Pourpayer ces importa¬ 
tions, le Sénégal s’est spécialisé dans 
la monoculture d’arachide qui a très 
longtemps alimenté les huileries de 
Marseille et de Bordeaux, expliquait 
le président Abdoulaye Wade dans 
Libération en 2008. Avec l’indépen¬ 
dance du Sénégal, ce système s’est 
arrêté, mais notre dépendance vis-à- 
vis du riz est restée.» 

Ces dernières années, l’implanta¬ 
tion de rizeries modernes dans la 
vallée a augmenté la capacité de dé¬ 
corticage. «Le riz entier sénégalais 
est désormais de bonne qualité, mais 
on a des problèmes pour le commer¬ 
cialiser, les stocks s’accumulent», en¬ 
rage Ousseynou Ndiaye, du Ciriz. Là 
encore, l’Etat a tenté d’aider les rizi¬ 
culteurs en imposant aux négo¬ 
ciants un quota d’achat de riz natio¬ 
nal, proportionnel à la quantité 
qu’ils importent. «Le schéma est ver¬ 
tueux, estime Ousmane Mbaye. Il a 
fait ses preuves depuis deux ans.» 
Mais le directeur du Commerce in¬ 
térieur imagine déjà un autre sys¬ 
tème de soutien aux producteurs : 
«Plutôt que de tout subventionner en 
amont - les intrants, les machines, 
l’irrigation, le carburant des moto¬ 
pompes-, l’Etat pourrait aider en 
aval, en donnant un coup de pouce 
sur le prix d’achat. Cela renforcerait 
leur compétitivité.» 

Amadou dit que la course à la pro¬ 
duction va laisser les petits sur le 
carreau. Lui vise déjà plus gros, il en¬ 
visage d’installer sa propre unité in¬ 
dustrielle de décorticage. Il aimerait 
que sa fille, qui étudie le commerce 
à Saint-Louis, le seconde. Derrière la 
maison familiale, une nouvelle mos¬ 
quée sort de terre. Amadou, en tant 
que parrain du village, en supervise 
la construction. «J’ai beau me com¬ 
porter en technicien ou en chef d’en¬ 
treprise, la vie d’un agriculteur est 
entre les mains de Dieu», rappelle- 
t-il. Au loin, tonne le «bazooka» : 
les détonations périodiques de 
cette machine sont censées effrayer 
les oiseaux qui peuvent ruiner 
une récolte en quelques heures. 
«Les ravageurs sont mes seuls en¬ 
nemis», assure Amadou. Son riz 
pousse au rythme du canon. La 
bande-son de la bataille nationale 
pour l’autosuffisance. ♦ 
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^¥ 0 ^^ L’UE offre des droits aux 
travailleurs uberisés 

Le Parlement européen 

a adopté mardi une nouvelle législation qui pré¬ 
voit notamment de donner plus de droits aux tra¬ 
vailleurs précaires. Y compris, en théorie, quand 
ils sont employés via des plateformes comme la 
société de livraison Deliveroo ou la multinatio¬ 
nale Uber. Lire notre décryptage, photo afp 


Laminée, la gauche 
israélienne en pleine 
introspection 



Tamar Zandberg, cheffe du parti Meretz, à Ramallah, en mars, hadas parush FLASH90 


Les partis 
historiques de 
la gauche sioniste 
ont obtenu leur 
plus mauvais score 
lors des législatives, 
remportées une 
nouvelle fois 
par Nétanyahou. 
L’heure est à une 
douloureuse remise 
en question. 

Par 

GUILLAUME 

GENDRON 

Correspondant à Tel-Aviv 

O n prend les mêmes, 
en plus extrême, et 
on recommence. 
Mercredi soir, Benyamin 
Nétanyahou devait se voir 
confier par le Président, Reu- 
ven Rivlin, la responsabilité 
de former le prochain gou¬ 
vernement. Sans surprise, les 
partis religieux et de la droite 
nationaliste l’ont soutenu, lui 
conférant un 
cinquième man¬ 
dat record. 

L’opposition vo¬ 
gue entre gueule de bois et 
introspection. Comme Tzipi 
Livni dix ans plus tôt, le gé¬ 
néral Benny Gantz, à la tête 
de l’alliance centro-milita¬ 
riste Bleu et Blanc, a dû rava¬ 
ler son speech triomphal lâ¬ 
ché au soir du vote quand les 
premières estimations per¬ 
mettaient de douter. Depuis, 
le galonné à l’idéologie floue 
a disparu des radars. 

Mais c’est pour l’illustre gau¬ 
che israélienne que le coup 
est le plus rude. Au terme 
d’une campagne aussi catas¬ 
trophique qu’annoncée de¬ 
puis la nomination du mala¬ 
droit Avi Gabbay à sa tête, le 
Parti travailliste («Havoda», 
en hébreu) n’arrache que 6 
sièges sur 120 à la Knesset. 
Déroute historique. La for¬ 
mation des pères et mères 
fondateurs (David Ben Gou¬ 
rion, Golda Meir, Yitzhak 


Rabin), matrice de la plupart 
des institutions du pays, de 
l’armée aux clubs de foot, n’a 
jamais été si bas. Pas loin des 
quatre sièges (le minimum 
possible) du Meretz, forma¬ 
tion du «camp de la paix» ré¬ 
duite à une boutique de ni¬ 
che depuis plusieurs années, 
qui se sauve de justesse grâce 
à une poignée d’électeurs 
arabes, attirés par la mixité 
de sa liste. 

Reste la maigre consolation 
de l’échec spectaculaire du 
duo Ayelet Shaked et Naftali 
Bennett (ministres de la Jus¬ 
tice et de l’Education dans 
le précédent gouvernement), 
qui ont fait campagne en 
raillant les «colombes». Le 
pari des ultranationalistes de 
lancer un parti libéré de l’in¬ 
fluence des rabbins extrémis¬ 
tes a tourné au hara-kiri : leur 
«Nouvelle droite» a été reca¬ 
lée à quelques milliers de 
voix du seuil d’éligibilité. 

La cheffe de file du Meretz, 
Tamar Zandberg, milite 
pour une fusion avec les tra- 
vaillistes, condi- 
J tion d’une future 
survie. Et tend la 
main au parti 
arabo-juif et postsioniste Ha- 
dash, descendant du Parti 
communiste. Leurs diri¬ 
geants ont pour le moment 
adressé une fin de non-rece¬ 
voir. Les travaillistes, eux, 
continuent de voir dans le 
Meretz, à l’instar de Benny 
Gantz, une bande de «naïfs» 
presque folkloriques. 
L’union compromise, 
doit-on, comme l’a fait une 
partie de la presse, graver 

«20% de 
la population 
se considère 
encore de 
gauche, dont 
14% de Juifs.» 

Dahlia Scheindlin 

sondeuse 


l’épitaphe de la gauche sio¬ 
niste? Elle a déjà perdu la 
partie économique dans les 
années 80, quand cet Etat 
aux racines socialistes se 
convertit au néolibéralisme 
reaganien, transition accélé¬ 
rée ensuite par Nétanyahou. 
«Cette gauche-là n’a même 
pas eu droit aux funérailles», 
note Daniel Ben Simon, édi¬ 
torialiste et ex-député tra¬ 
vailliste. 

Enlisement. L’autre grand 
marqueur de la gauche israé¬ 
lienne, avec la défense des 
laïques face aux religieux, a 
longtemps été la recherche 
d’une solution négociée au 
conflit avec les Palestiniens, 
portée par Rabin puis Ehud 
Barak, victorieux face à Néta¬ 
nyahou en 1999. Or, de ce fa¬ 
meux «processus de paix» à 
l’état végétatif, il n’a quasi¬ 
ment pas été question dans 
cette campagne, chez les tra¬ 
vaillistes comme chez Gantz. 
L’enlisement des accords 
d’Oslo a transformé le mot 
«gauche» en anathème, syno¬ 
nyme d’échec voire de dan¬ 
ger. «Alors qu’à droite, l’an¬ 
nexion de la Cisjordanie est 
devenue une opinion mains- 
tream», souligne la sondeuse 
Dahlia Scheindlin. Et les jeu¬ 
nes Israéliens se définissent 
toujours plus à droite, «selon 
une vision plus ouvertement 
raciste que par le passé», 
ajoute-t-elle. 

«Concrètement, 20% de la po¬ 
pulation israélienne se consi¬ 
dère encore de gauche, dont 
14 % de Juifs, nuance Schein¬ 
dlin. Un nombre équivalent, 
aux valeurs similaires, se dit 
"centriste”. Ce nombre n’a pas 
bougé depuis le milieu des an¬ 
nées 2000 [après l’échec des 
négociations entre Barak et 
Arafat et la seconde Intifada, 
ndlr].» Cet électorat se répar¬ 
tit selon les scrutins entre le 
parti centriste le plus compé¬ 
titif selon une logique de 
«vote utile» (Bleu et Blanc 
cette année), les travaillistes 
et le Meretz. «Le changement 


n’est pas tant dans la base que 
dans les partis, de plus en plus 
frileux à se revendiquer de 
gauche, ajoute la stratégiste. 
Gantz voulait être une feuille 
blanche où chacun pouvait 
projeter ses convictions. Mais 
faire semblant d’être à droite, 
comme Avi Gabbay, pour ar¬ 
racher des voix de droite, ça 
ne marche jamais...» 

Etiquettes. PourEinatWilf, 
ex-conseillère de Shimon Pé¬ 
rès et un temps députée tra¬ 
vailliste incarnant l’aile cen¬ 
triste et sécuritaire, ce sont 
les étiquettes qui ont valsé. 
«Bleu et Blanc sont les nou¬ 
veaux travaillistes. Havoda 
est devenu le Meretz et le Me¬ 
retz se mue en Hadash... Tout 
ça fait quand même 45 sièges. 


Ce n’est pas rien. Il faut aussi 
rappeler que hormis Barak, 
personne n’a jamais gagné 
une élection sur la "solution à 
deux Etats”. Pas même Rabin, 
qui, on l’a oublié, était très 
proche de la position actuelle 
de Nétanyahou [pas d’Etat 
souverain pour les Palesti¬ 
niens mais une autonomie en¬ 
cadrée, ndlr]». Pour Wilf, le 
«rejectionisme palestinien» et 
le «massacre nommé Seconde 
Intifada» ont rendu la décen¬ 
nie de statu quo de Nétanya¬ 
hou plus désirable que la 
paix. 

A l’inverse, Ben Simon recon¬ 
sidère toute l’histoire. «Des 
poètes ou activistes vraiment 
de gauche, qui voulaient la fin 
de l’occupation, il y en a eu. 
Des politiques ?Non. En 1967, 


après la guerre des Six Jours, 
ce sont les travaillistes qui en¬ 
voient les premiers tractopel- 
les en Cisjordanie et dans le 
Golan. Rabin n’a jamais cédé 
un pouce de territoire. Cette 
gauche de gouvernement, qui 
cherche la paix et pas juste un 
"processus”, je crois qu’elle 
n’est jamais vraiment née.» 
Pour Dahlia Scheindlin, «la 
gauche ne peut tomber plus 
bas, mais ne disparaîtra pas. 
Le vrai souci, c’est la transfor¬ 
mation de la droite classique 
en front ethno-populiste, 
comme dans le reste du 
monde. A cela, il y aura tou¬ 
jours une opposition, basée 
sur la défense de la démocra¬ 
tie libérale. La question est de 
savoir ce qu’elle pourra et 
voudra faire». ♦ 
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Chronique «le Fil vert» 

Le changement climatique menace le 
contenu de nos assiettes. Mais 
comment savoir à quel point les cultures sont vulnéra¬ 
bles? Des scientifiques ont planché sur une façon de 
mieux visualiser les zones où la sécurité alimentaire est 
la plus menacée, comme au Vietnam, en Ouganda et au 
Nicaragua. Clément Bourgoin, chercheur en agronomie, 
explique comment il a procédé, photo Reuters 



Coup de mou sur le PIB allemand 



Près de 300 personnes ont 
été arrêtées à Londres 
depuis lundi, lors des blo¬ 
cages organisés par le mou¬ 
vement Extinction Rébel¬ 
lion qui réclame un «état 
d’urgence écologique», 
a annoncé la police de la ca¬ 
pitale britannique. Né au 
Royaume-Uni, ce mouve¬ 
ment devenu international a 
entamé lundi une semaine 
de protestations. Plusieurs 
milliers de personnes ont 
ainsi bloqué cinq lieux em¬ 
blématiques de la capitale 
(Marble Arch, Oxford Circus, 
Waterloo Bridge, Parliament 
Square et Piccadilly Circus). 
Mardi, des manifestants ont 
continué d’occuper quatre si¬ 
tes (Marble Arch, Oxford Cir¬ 
cus, Waterloo Bridge et Par¬ 
liament Square) même si, 
selon Scotland Yard, ils 
étaient uniquement autori¬ 
sés à rester dans la zone de 
Marble Arch. Sur le cin¬ 
quième site, Piccadilly Cir¬ 
cus, l’autorité des transports 
de Londres (TFL) a annoncé 
la reprise partielle de la circu¬ 
lation et des transports en 
commun en fin d’après-midi. 



Le gouvernement du Nica¬ 
ragua a interdit à l’opposi¬ 
tion de manifester mercredi 
pour commémorer le pre¬ 
mier anniversaire des pro¬ 
testations contre le pouvoir 
du président Daniel Ortega, 
durement réprimées et qui 
ont plongé le pays dans une 
grave crise politique. Le col¬ 
lectif Union nationale bleu et 
blanc, qui regroupe 70 mou¬ 
vements d’opposition, avait 
déposé une demande d’auto¬ 
risation pour l’organisation 
d’une marche un an après le 
déclenchement des pre¬ 
mières manifestations, le 
18 avril 2018, malgré le rejet 
par les autorités de toutes les 
demandes déposées ces der¬ 
nières semaines. La Haut 
Commissaire de l’ONU aux 
droits de l’homme, Michelle 
Bachelet, a appelé «les auto¬ 
rités à prendre des mesures 
pour prévenir Vusage excessif 
de la force», rappelant que 
«plus de 300 personnes ont 
été tuées, 2 000 blessées, 
62000 déplacées hors du pays 
et plusieurs centaines privées 
de leur liberté» lors de la va¬ 
gue de répression en 2018. 


C’est un «signal d’alarme», 
selon les termes du ministre 
fédéral de l’Economie, Peter 
Altmaier (CDU). Pour la 
deuxième fois cette année, 
l’Allemagne révise à la baisse 
ses prévisions de croissance. 
Selon les chiffres du gouver¬ 
nement fédéral dévoilés 
mercredi, le PIB de la pre¬ 
mière économie européenne 
n’augmenterait que de 0,5% 
en 2019. Devant la presse, 
Altmaier évoquait une 
«phase de faiblesse» tempo¬ 
raire. C’est que tout se passe 
moins bien que prévu. En 
janvier encore, on estimait la 
hausse du PIB allemand 
à 1 % (contre 1,5 % en 2018 et 
2,2% en 2017). Faut-il pour 
autant qualifier l’Allemagne 
«d’homme malade de l’Eu¬ 
rope» ? «Les années de boom 
sont derrière nous, com¬ 
mente Simon Juncker, du 
département Prévisions et 
politique économique à 
l’Institut allemand pour la 
recherche économique 
(DIW). Mais ce n’est pas 
comme si nous passions sans 
transition d’un boom à une 
grande récession. Les choses 
ont l’air plus graves qu’elles 
ne le sont réellement.» 

On peut malgré tout conti¬ 
nuer de voir le verre à moitié 
plein. C’est ce que faisait Alt¬ 
maier en janvier : «Cette an¬ 


née encore, l’économie alle¬ 
mande se trouve sur une 
pente de croissance, pour la 
dixième année consécutive. Il 
s’agit de la plus longue phase 
d’expansion depuis1966.» On 
peut aussi, à l’instar du mi¬ 
nistre des Finances, Olaf 
Scholz (SPD), expliquer que 
cela pourrait être pire : «Nous 
ne sommes pas en récession, 
notre croissance ralentit», a- 
t-il déclaré la se¬ 
maine dernière. 

Reste que de 
nombreux facteurs, notam¬ 
ment géopolitiques, déstabi¬ 
lisent l’économie du pays. 
«La dépendance de l’Allema¬ 
gne vis-à-vis des marchés 
mondiaux pour ses exporta¬ 
tions signifie que son évolu¬ 
tion sera toujours affectée 
par l’évolution de la géopoli¬ 
tique», résume Peter Spar- 
ding, du think tank German 
Marshall Fund. Ainsi, trois 
sources d’instabilité mettent 
à mal l’économie d’outre- 
Rhin : Trump, la Chine et le 
Brexit. «De manière géné¬ 
rale, l’Allemagne doit se pré¬ 
parer à une période de plus 
grande instabilité mondiale, 
avec les conséquences que 
cela peut avoir en matière de 
commerce. Entre-temps, elle 
devra redoubler d’efforts 
pour stabiliser son voisinage 
immédiat et en particulier 


dans la zone euro. Malheu¬ 
reusement, les progrès dans 
ces efforts ont été lents», ob¬ 
serve Sparding. 

Parmi les autres facteurs de 
déstabilisation il y a, par 
exemple, les effets de la sé¬ 
cheresse de 2018 : en abais¬ 
sant le niveau du Rhin, elle a 
ralenti l’activité dans le sec¬ 
teur de la chimie. Ou encore 
l’entrée en vigueur de nou¬ 
velles normes 
européennes an¬ 
tipollution, 
source de ralentissement 
des ventes automobiles. 
Malgré les difficultés à 
l’export, tout n’est pas si 
sombre. L’économie alle¬ 
mande est tirée par sa de¬ 
mande intérieure, avec une 
progression de la consom¬ 
mation des ménages, des 
entreprises et des dépenses 
publiques. En outre, les 
comptes publics restent en 
zone verte, avec un excédent 
budgétaire de 59,2 milliards 
d’euros (soit 1,7% de son 
PIB). Et le pays peut revendi¬ 
quer un taux de chômage au 
plus bas depuis la Réunifica¬ 
tion: 4,9%. 

Mercredi, Peter Altmaier 
voulait croire que 2020 serait 
d’une bien meilleure facture 
en tablant sur une prévision 
de croissance de 1,5%. Pas 
de quoi rassurer le FMI, qui 


voit caler le moteur alle¬ 
mand. Pour ralentir la décé¬ 
lération du PIB, les experts 
du FMI pressent l’Allemagne 
de lancer un programme de 
relance budgétaire et d’in¬ 
vestissements. Mais, sur ce 
point, deux ministres s’op¬ 
posent: à l’Economie, Peter 
Altmaier y est favorable et 
appelle les «autres ministè¬ 
res à participer de manière 
significative» à un effort de 
relance. Mais aux Finances, 
Olaf Scholz estime que l’Alle¬ 
magne a «déjà fait ce qu’on 
lui a demandé défaire». 
Fait nouveau, témoignant 
d’une certaine fébrilité des 
milieux économiques alle¬ 
mands : les élections euro¬ 
péennes approchant, on voit 
se multiplier des initiatives 
d’entreprises telles que Volk¬ 
swagen ou Thyssenkrupp, 
appelant ouvertement leurs 
employés à voter «pour l’Eu¬ 
rope». Comprendre, contre 
ces partis nationalistes et 
eurosceptiques dont le pro¬ 
tectionnisme économique 
mettrait à mal les sacro-sain¬ 
tes exportations allemandes. 
Il faut dire qu’avec 780 mil¬ 
liards d’euros de chiffre d’af¬ 
faires en 2018, l’UE est le 
plus grand marché pour les 
entreprises d’outre-Rhin. 

JOHANNA LUYSSEN 
(à Berlin) 


ANALYSE 


Indonésie Jokowi donné gagnant pour 
un nouveau mandat 

Le président indonésien de¬ 
vrait rempiler pour cinq nou¬ 
velles années. Après une 
journée de vote historique 
mercredi, les estimations 
réalisées par trois instituts de 
sondage après dépouille¬ 
ment de plus de 80 % des bul- 
letins lui accordaient une 
avance d’une dizaine de 
points face à son rival, l’ex¬ 
général Prabowo. Les résultats officiels, eux, ne sont pas atten¬ 
dus avant mai, mais ne devraient pas réserver de surprise tant 
l’avance de cet ancien vendeur de meubles de 57 ans est large. 
«Nous avons tous vu les estimations et les premiers comptages, 
mais nous devons attendre les résultats ojficiels», a-t-il déclaré 
devant ses supporteurs à Jakarta. Si cette victoire était confir¬ 
mée, elle donnerait plus de crédit à la politique de modernisa¬ 
tion du pays menée par Jokowi, jusque-là constamment re¬ 
mise en question, notamment par les plus conservateurs. 
Reste à savoir si Prabowo acceptera sa défaite. Lors de la précé¬ 
dente présidentielle en 2014, il avait, dans un premier temps, 
refusé de reconnaître son échec. Ce mercredi, il a accusé ses 
commanditaires d’être «partisans». GJ{. 



C’est le montant, en dollars, que TUE pourrait 
taxer aux Etats-Unis, via des biens manufactu¬ 
rés, en guise de «contre-mesures» aux subventions 
américaines à Boeing. La longue liste des biens 
concernés, allant du ketchup aux pièces détachées 
de voiture, a été dévoilée mercredi. L’UE cible ainsi 
des taxes douanières «équivalant aux dommages 
estimés causés à Airbus par Vaide américaine à 
Boeing», explique la Commission européenne dans 
un communiqué. La liste de produits visés va faire 
l’objet d’une consultation publique au sein de l’UE, 
jusqu’au 31 mai, afin de recueillir le sentiment des 
acteurs affectés par les mesures prévues. 



Pérou Accusé de corruption, 
Pex-président Alan Garcia se suicide 

L’ex-président péruvien Alan Garcia est mort mercredi des 
suites de ses blessures. Il s’était tiré une balle dans la tête 
au moment de son arrestation dans le cadre du scandale 
de corruption Odebrecht. Le géant brésilien du bâtiment 
a distribué pendant plus d’une décennie 788 millions de 
dollars dans une dizaine de pays, dont 29 millions au Pérou 
entre 2005 et 2014, selon le ministère américain de la Jus¬ 
tice. Fin 2018, Garcia avait demandé l’asile à l’Uruguay en 
restant seize jours dans son ambassade à Lima, demande 
rejetée après examen de son dossier, photo ap 
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Le président de la République a souhaité 
que la reconstruction de la cathédrale 
soit achevée dans cinq ans. Un délai peu réaliste 
vu l’ampleur de la tâche, d’autant que les lieux 
sont loin d’être sécurisés. 


ANALYSE 


Par 

SIBYLLE VINCENDON 

P our exprimer sa volonté après 
rincendie de Notre-Dame 
de Paris, Emmanuel Macron 
tweete : «Alors oui, nous rebâtirons 
la cathédrale Notre-Dame, plus belle 
encore, et je souhaite que cela soit 
achevé d’ici cinq années, nous le 
pouvons.» Cinq années? Un exploit, 
en somme. A cette injonction, 
le Premier ministre, Edouard 
Philippe, a ajouté mercredi une 
complication supplémentaire. Au 
Conseil des ministres, il a annoncé 
le lancement d’un «concours inter¬ 
national d’architecture sur la re¬ 
construction de la flèche». Cette 
reconstruction, «c’est un défi im¬ 
mense, une responsabilité histori¬ 
que, le chantier de notre génération 
et pour les générations qui nous suc¬ 
céderont». Si on a bien suivi, surtout 
pour les cinq prochaines années. 
Comment faire? 

Démarrer calmement 

«Lapriorité, c’est la mise en sécurité 
des lieux», dit l’urbaniste Jean- 
Louis Subileau, spécialiste des 
calendriers serrés pour avoir mené 
à bien certains des grands travaux 
de Mitterrand. La sécurisation est 
une phase délicate. Pour être sûr 
que la cathédrale est encore solide 
sous les poutres consumées, «il va 
falloir ôter tout cela doucement», 
a expliqué au Moniteur Benjamin 
Mouton, architecte en chef des Mo¬ 
numents historiques et responsable 
de la cathédrale jusqu’en 2013. Dans 
le même temps, «il va falloir couvrir 
toute la nef et élaborer un système 
d’échafaudage considérable», com¬ 
plète l’architecte Philippe Prost, qui 
a réhabilité la Monnaie de Paris. 
«Avant de commencer, on a besoin 
de temps», résume-t-il. 

Se passer des concours ? 

Le droit permet de «gagner du temps 
en confiant le chantier directement 
aux architectes des Monuments his¬ 
toriques», précise Subileau. Et avec 
le concours annoncé par Philippe 
pour la flèche, là, c’est une colle. 
«Un concours avec quel cahier des 
charges ? Tant que le diagnostic n’est 
pas posé, on ne peut rien faire. Ou 
alors un dessin.. .» Sachant qu’on ne 
parle pas d’une girouette mais d’un 
ouvrage de 93 mètres à rebâtir sous 
la surveillance de l’Unesco. 
Edouard Philippe a quand même 
un peu précisé sa pensée à la sortie 
du Conseil. La consultation devra 
«trancher la question de savoir s’il 
faut reconstruire une flèche, s’il faut 


la reconstruire dans les mêmes 
conditions, à l’identique [...] ou s’il 
faut [...] se doter d’une nouvelle 
flèche adaptée aux techniques et 
enjeux de notre époque». Toutes 
questions auxquelles un maître 
d’ouvrage est censé avoir répondu 
avant de lancer un concours. 

Zapper les procédures? 

«Un gouvernement peut toujours 
faire voter une loi pour n’avoir 


aucune autorisation à demander à 
personne. Ça gagne du temps dans 
l’immédiat, mais d’autres délais 
arriveront à coup sûr derrière», 
prédit Philippe Prost. Jean-Louis 
Subileau rappelle aussi que pour 
choisir les entreprises qui réali¬ 
seront ce chantier de notoriété pla¬ 
nétaire, «il serait dommage de ne 
pas respecter le droit des marchés 
publics». Avec le calendrier de ses 
appels d’offres. 


Accepter le diagnostic 

L’étape est impérative. Après le 
sinistre, «le bâtiment a sûrement 
perdu une partie de ses capacités de 
reprise de charge», estime Prost. En 
français courant: il supporte moins 
de poids. Calculer les tonnes qu’on 
peut lui poser sur le sommet, «ça 
prend du temps en études», dit-il 
encore. Certes, «on peut toujours 
procéder en temps masqué», dit 
de son côté Subileau. C’est-à-dire 
faire deux choses à la fois, le 
diagnostic et les études pour 
la suite par exemple. Le gain ? Pas 
spectaculaire. 



Court-circuit électrique ? «Point chaud» lié à une 
soudure ? Cigarette mal éteinte ? Le mystère sur 
les origines de l’incendie de Notre-Dame reste 
entier. En raison des conditions d’accès 
toujours très difficiles à la nef, les premières 
constatations demeurent Spartiates. C’est donc 
sur les 40 premières auditions d’employés 
de la cathédrale et d’ouvriers du chantier 
de rénovation que s’appuient les enquêteurs 
pour dresser des hypothèses de travail. Parmi 
elles revient donc la possibilité d’un court- 
circuit généré par la câblerie des ascenseurs de 


chantier. Fait avéré en revanche, un 
dysfonctionnement du système d’alarme de la 
cathédrale a fait perdre un temps précieux aux 
agents de sécurité. A18 h 20, la console reliée 
aux capteurs a détecté un incident, générant 
de facto une première alerte. Toutefois, le lieu 
associé à cette alerte n’était pas le bon et l’agent 
chargé de la vérification n’a rien constaté. Il a 
fallu attendre une seconde alerte, à 18 h 43, pour 
que l’agent identifie le lieu réel du départ de feu, 
à l’angle de la flèche. D’où un appel d’urgence 
aux pompiers passé peu avant 18 h 50. W.L.D. 


Laisser sécher 

Cet immense édifice de pierre 
a essuyé près de quarante-huit 
heures d’arrosage continu. Philippe 
Prost : «Tout cela doit sécher avant 
que l’on construise dessus, ça prend 
le temps que ça prend et on ne peut 
pas accélérer.» Combien de temps? 
«Plusieurs mois. Pour qu’un cycle de 
séchage soit total, on estime qu’il 
faut une année.» En outre, une fois 
la pierre séchée, «ellepeut se révéler 



On a longtemps craint un 
effondrement du beffroi Nord. 
Si le feu a pu y être maîtrisé, la 
solidité de la structure continue 
de susciter des inquiétudes. 
La tour Sud, qui abrite la plus 
grosse cloche de Notre-Dame, 
le «Bourdon», a quant à elle 
été moins touchée. 


PAP 



et 18 lances à incendie ont été 
mobilisés pour sauver l’édifice, 
les pompiers n’hésitant pas à 
pomper de l’eau directement 
dans la Seine. 


LES ROSACES 


«Les trois belles rosaces 
de Notre-Dame, qui datent 
des XII e et XIII e siècles, n’ont 
pas bougé», a détaillé 
André Finot, porte-parole 
de Notre-Dame de Paris. 


Infographie : Clara Dealberto 


tellement abîmée qu’elle devra être 
changée». 

Trouver des ouvriers 

Pas le plus facile. «La reconstruction 
va démarrer dans un goulet d’étran¬ 
glement, parce qu’il y a beaucoup de 
chantiers en Ile-de-France. Entre le 
Grand Paris Express et les équipe¬ 
ments des Jeux olympiques, tous les 
grands bureaux d’études sont déjà 
très occupés», fait remarquer Jean- 
Louis Subileau. 

Interrogé à l’issue du Conseil des 
ministres sur ce télescopage de ca¬ 
lendriers entre la reconstruction de 
la cathédrale et les JO, Edouard Phi¬ 
lippe a répondu : «Cette reconstruc¬ 
tion est un impératif collectif.» 
Certes, mais suffit-il de le dire? 
«Nous sommes dans un moment 
de grande pénurie de personnel, 
constate Prost. Du coup, les prix 
que font les entreprises montent et 
comme les donneurs d’ordres ne 
peuvent pas suivre, la plupart des 
appels d’offres sont infructueux.» 
Phénomène encore plus aigu 
quand on cherche Suite page 14 
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LA FLECHE 


La flèche de la cathédrale, reconstruite 
par Viollet-le-Duc en 1859, s’est effon¬ 
drée peu avant 20 heures, traversant 
une partie de la voûte, où se trouve 
à présent un trou béant. 


SCULPTURES EN PLOMB 


Les douze apôtres et quatre évangélistes 
qui ornaient le toit de Notre-Dame ont 
échappé au sinistre de justesse : les seize 
statues de cuivre repoussé datant 
du XIX e siècle avaient été grutées jeudi 
dernier pour être restaurées. 



Etat des lieui après t’incendie 


PARIS 



Eléments.. 

■ détruits 
2 en péril 

■ sauvés 


CHARPENTE ET COMBLES 


L’incendie serait parti des combles 
pour ensuite se propager à 
l’ensemble de la charpente : 
la «Forêt», longue de plus de 
100 mètres et construite entre 
1220 et 1250, a été intégralement 
détruite par les flammes. 


«De nombreuses œuvres d’art ont été sauvées et emmenées 
à l’hôtel de ville voisin», a déclaré Anne Hidalgo. La situation 
d’ensemble est encore imprécise : trois reliques supposées 
perdues ont été retrouvées dans les décombres, à l’intérieur du 
coq qui surmontait la flèche effondrée, mais l’état précis et le 
devenir de certains grands tableaux restent encore inconnus. 


Le maître-autel paraît avoir 
survécu mais des incertitudes 
demeurent sur les ensembles 
de sculptures qui se trouvent à 
proximité, notamment la Pietà 
en marbre (1712-1728) de 
Nicolas Coustou sur laquelle il 
n’y a pas encore d’informations 
communiquées. 


Les Compagnons du devoir prêts à rebâtir 


Charpentiers, couvreurs, 
tailleurs de pierre... Les 
membres de l’association 
au savoir-faire unique veulent 
participer à la reconstruction 
historique de Notre-Dame. 

I l esquisse un sourire. Sur le moment, l’idée 
ne lui a pas traversé l’esprit. Ce n’est qu’au 
réveil, le lendemain de l’incendie: «Quand 
même ce serait énorme, une chance de fou.» 
Pierre, 16 ans, a des étoiles dans les yeux. Ap¬ 
prenti couvreur, il s’imagine depuis deux jours 
participer à la reconstruction de Notre-Dame. 
Mickaël, maçon : «Mon père m’a envoyé un 
texto en me demandant si j’étais déjà sur le 
chantier. On ne pense tous qu’à ça, c’est obligé! 
Ce serait une telle expérience.» 

A Champs-sur-Marne (Seine-et-Marne), un bâ¬ 
timent tout neuf abrite l’une des maisons des 
Compagnons du devoir. Ils sont une soixan¬ 
taine. Ici se façonnent des artisans pépites. 
L’excellence «que le monde entier nous envie», 


résume Stéphane Kut, couvreur depuis trente- 
six ans et formateur. Les Compagnons du de¬ 
voir, créés en 1941, sont un peu à part dans le 
paysage : un statut d’association et de membre 
de la Conférence des grandes écoles, à côté 
d’HEC ou de Polytechnique. Ils forment cha¬ 
que année 10 000 jeunes à une multitude de 
métiers manuels: 1000 charpentiers, 700 cou¬ 
vreurs, 450 tailleurs de pierre... 12% des char¬ 
pentiers sont passés par les Compagnons pour 
30 % des tailleurs de pierre. 

La formation est très exigeante et intensive. 
Les «aspirants» passent cinq ans sur les routes 
pour apprendre les techniques propres à cha¬ 
que région. La journée, ils sont en entreprise 
et la nuit tombée, dans les maisons des Com¬ 
pagnons, comme ici à Champs-sur-Marne. 
«S’y mélangent les professions amenées à tra¬ 
vailler sur un même chantier, comme du temps 
des cathédrales... Vivre en communauté, c’est 
aussi apprendre des règles communes. Un sa¬ 
voir-faire, mais aussi un savoir être. Avoir du 
talent dans les mains si tu ne sais pas être à 
l’heure sur un chantier, cela ne sert à rien», dé¬ 


taille le responsable du lieu, surnommé «Lan¬ 
guedoc Foi de Valenciennes». Les Compa¬ 
gnons du devoir ont un tas de codes et de 
pratiques. Comme s’appeler par leur région 
d’origine. Les apprentis sont quant à eux des 
«lapins». On en a croisé plusieurs, mardi, juste 
avant le marathon du soir. Après leur journée 
de travail et la cantine de 19 heures, ils filent 
en atelier jusqu’à 22 heures (week-end com¬ 
pris) pour approfondir les techniques qui ne 
sont pas abordées en entreprise. Telles les pra¬ 
tiques ancestrales, aujourd’hui abandonnées. 
Typiquement, la couverture en plomb des 
monuments parisiens et de Notre-Dame. Dans 
le petit bureau accolé à l’atelier, Stéphane Kut 
(dit «Gévaudan la clé des cœurs») explique : 
«Pour la profession, Notre-Dame c’est quelque 
chose d’immense, une prouesse technique qui 
montre aussi la richesse de notre métier de cou¬ 
vreur. Nous n’alignons pas juste des tuiles, nous 
faisons de l’ornement.» Il parle de «deuil», dit 
que «pour nous, c’est le même choc que si Paris 
perdait sa tour Eiffel». Mais «la relève est là. 
On a beaucoup de chance en France, nous 


avons les hommes qui ont la maîtrise néces¬ 
saire pour reconstruire Notre-Dame comme les 
anciens.» 

Il bouillait devant sa télé en entendant des 
«experts» dire que des solutions techniques 
pour reconstruire la cathédrale pourraient ve¬ 
nir de l’étranger. «C’est l’inverse! Les pays font 
appel à nous régulièrement.» Après la tempête 
de Saint-Barthélemy, des Compagnons ont 
aidé pour recouvrir les toits. Lui a participé à 
la restauration de ceux de Charleston, aux 
Etats-Unis. «Les toits sont faits en ardoise qui 
avait été acheminée en bateau d’Angers. Les 
Américains n’avaient plus le savoir-faire. 
Nous, on l’a gardé.» Le truc qui le mine un peu, 
c’est de voir baisser les effectifs de couvreurs : 
«On a du mal à trouver des jeunes alors qu’il 
y a plein de boulot. Les entreprises se les dispu¬ 
tent.» Gautier (un lapin), espiègle : «Ya moyen 
que ça change, avec l’incendie.» Breton (alias 
Damien) ajoute : «Ici, on attend tous de savoir 
quelles entreprises seront choisies pour la re¬ 
construction. On postule direct.» 

MARIE PIQUEMAL 
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Suite de la page 12 des compé¬ 
tences pointues. Le secrétaire gé¬ 
néral des Compagnons du devoir 
(lire ci-contre), Jean-Claude Bel- 
langer, a averti d’un «manque de 
main-d’œuvre en tailleurs de pierre, 
charpentiers et couvreurs». 

Se mettre d’accord 

Sur ce qui doit être fait. Pour l’aspect 
extérieur, si l’on met de côté la 
flèche, il y a consensus sur une re¬ 
constitution à l’identique. Subileau 
accorde d’ailleurs à Macron d’avoir 
«peut-être voulu dire que dans 
cinq ans, la silhouette serait retrou¬ 
vée, même sans les finitions». Prost 
reconnaît qu’il «n’y aura pas beau¬ 
coup de débats sur le volume et la sil¬ 
houette. Mais sur la charpente, en 
revanche...» Doit-on, et même 
peut-on reconstituer la «Forêt» de 
poutres en chêne? «Si on a d’autres 
matériaux, des composites, des bois 
conçus différemment, on peut dé¬ 
boucher sur des techniques plus ra¬ 
pides», ose Philippe Prost. Comme 
bien d’autres, il rappelle les précé¬ 
dents. La cathédrale de Chartres, 
dont les poutres ont été refaites en 
métal après un incendie en 1836, et 
celle de Reims, détruite pendant la 
Première Guerre mondiale, dont la 
charpente a été reconstruite en bé¬ 
ton : après quatre ans de tranchées, 
la France n’avait plus un seul arbre 
debout. 

Ces arguments. Benjamin Mou¬ 
ton, architecte de la cathédrale 
jusqu’en 2013, ne veut pas les en¬ 
tendre: «Ilfaut, à mon avis, recons¬ 
truire une charpente en bois. Cela 
fait partie de l’âme de l’édifice», a- 
t-il déclaré au Moniteur, tout en re¬ 
connaissant que «la ressource en 
bois est en effet un des problèmes». 
Peut-on trouver, en France si pos¬ 
sible, le chêne nécessaire à un tel 
ouvrage ? Il ne suffit pas de propo¬ 
ser d’aller se servir dans les forêts 
de la Caisse des dépôts, comme l’a 
proposé son directeur général. «Il 
faut deux à trois ans pour qu’un 
chêne perde son eau», explique Phi¬ 
lippe Prost. Le temps, encore. 
«Quand on veut que les choses soient 
bien faites et durables, il faut du 
temps», souligne-t-il. Benjamin 
Mouton voudrait «installer les com¬ 
pagnons sur le parvis de Notre- 
Dame, qu’ils travaillent aux yeux du 
public». Prost, lui, rêve d’un «chan¬ 
tier suffisamment mis en scène, pé¬ 
dagogique, pour devenir un projet 
partagé». 

Plutôt que d’être accomplie au 
plus vite, la reconstruction de 
Notre-Dame devrait peut-être servir 
à prendre le temps de réfléchir. «On 
pleure parce que le bâtiment a mis 
des siècles à être fait et on voudrait 
le reconstruire en dix jours.. .» sou¬ 
pire Jean-Louis Subileau. ♦ 

«Il faut reconstruire 
une charpente 
en bois. Cela fait 
partie de l’âme 
de l’édifice.» 

Benjamin Mouton 

architecte de la cathédrale 
jusqu’en 2013 


Les précédents à travers le 


LA FENICE DE VENISE, 

29 JANVIER 1996 

«RECONSTRUITE 
À L’IDENTIQUE» 

«Dov’era, com’era.» C’est à l’enseigne de cette 
formule - «à l’identique et au même endroit» - 
que le théâtre historique de la Fenice, niché 
dans le centre de Venise, renaît de ses cendres 
en décembre 2003. Presque entièrement dé¬ 
truit huit ans plus tôt par un incendie d’origine 
criminelle (deux électriciens avaient mis le feu 
pour camoufler le retard du chantier qu’ils de¬ 
vaient exécuter), l’édifice construit au 
XVIII e siècle a rouvert ses portes avec le même 
flamboiement et une élégance intacte. Pour¬ 
tant, hormis la façade et le foyer, toute la struc¬ 
ture théâtrale était partie en fumée. 

«Nous n’avons pu récupérer que 120 pièces 
de l’édifice originel», se désolait, au lendemain 
du sinistre, le philosophe et maire de l’époque, 
Massimo Cacciari. «La décision de reconstruire 
la Fenice à l’identique a été prise par le conseil 
municipal au cours d’une réunion d’urgence 
qui s’est tenue durant la nuit, quelques heures 
seulement après la destruction de l’édifice, se 
souvient l’architecte Elisabetta Fabbri, qui fut 
responsable du chantier à l’intérieur du théâtre. 
Il y avait plusieurs raisons à cela. D’une part, 
pour bâtir une autre structure, il aurait fallu 
d’abord démolir tous les restes des décombres. 
D’autre part, la Fenice est encastrée dans 
le tissu urbain de Venise; l’espace est réduit, il 
n’était donc pas possible d’imaginer vérita¬ 
blement une autre hypothèse. Enfin, il y avait 
la valeur historique et artistique qui fait de 
la Fenice un théâtre d’une acoustique naturelle 
exceptionnelle.» 

Longtemps, les plus grands compositeurs ont 
d’ailleurs choisi ce joyau du théâtre à l’italienne 
dessiné par l’architecte Gian Antonio Selva 
pour y exécuter leurs oeuvres, notamment 
Giuseppe Verdi, qui y représenta pour la 
première fois, en 1853, la Traviata. «Le volume 
du théâtre était reconstructible à l’identique, 
notamment grâce aux archives conservées, 
comme d’ailleurs à Notre-Dame, pour laquelle 
on dispose de nombreux dessins», souligne 
Elisabetta Fabbri, précisant que les mêmes 
matériaux (bois, plâtre, etc.) ont été utilisés 
pour retrouver la scénographie de la Fenice 
originelle. Si l’on met de côté les retards 
bureaucratiques et consécutifs à des contro¬ 
verses judiciaires, la renaissance de l’opéra 
de Venise a pris un peu moins de trois ans. Et 
ce malgré les difficultés logistiques pour ache¬ 
miner et monter les échafaudages au milieu 
des ruelles et des canaux. 

ÉRIC JOZSEF 

Correspondant à Rome 




LE MANÈGE DE MOSCOU, 14 MARS2004 

«LA “RESTAURATION AU MOYEN DE LA CRÉMATION” ÉTAIT UNE SOLUTION EFFICACE...» 


Poutine est élu président pour la deuxième 
fois le 14 mars 2004. Le même soir, le Manège, 
un immense pavillon situé sous les murs du 
Kremlin brûle de fond en comble. Erigé 
en 1817 selon les plans de l’ingénieur des 
ponts et chaussées Augustin Betancourt, le 
bâtiment, conçu pour abriter des parades de 
cavaliers, constituait une prouesse technique. 
L’espace de 9 000 m 2 n’était obstrué par 
aucune colonne portante, le toit soutenu par 
des fermes de toiture en bois sans appui inter¬ 
médiaire. Pour empêcher les poutres de moi¬ 
sir, les combles avaient été remplis de tabac 
absorbant l’humidité. Le Manège survécut à 


trois révolutions et deux guerres, accueillant 
expositions, festivals, salons et concerts. L’in¬ 
cendie de 2004 ne laissa que les murs. 

Le maire de l’époque, Iouri Loujkov, qui res¬ 
tera pour la postérité comme celui qui a ba¬ 
zardé l’héritage architectural de la capitale, 
n’avait pas caché son ambition de transformer 
l’édifice qu’il n’aimait pas en centre commer¬ 
cial et d’affaires. «La “ restauration au moyen 
de la crémation ” était une solution efficace 
pour sortir des situations délicates dans le 
domaine des grandes reconstructions impli¬ 
quant du patrimoine historique. C’était une 
méthode brevetée», écrivait le spécialiste d’ar¬ 


chitecture Grigory Revzin, soupçonnant, 
comme tout le monde, le maire d’avoir donné 
l’ordre de mettre le feu au Manège. Le lende¬ 
main de l’incendie, un budget de 25 millions 
d’euros était débloqué pour un projet déjà 
prêt, au grand dam des défenseurs du patri¬ 
moine et des Moscovites. Le nouveau Manège 
a ouvert ses portes en avril 2005. Identique de 
l’extérieur, mais doté à l’intérieur de deux ni¬ 
veaux souterrains, un parking, des escalators 
et ascenseurs, il consacrait la politique «pasti¬ 
che» qui préside depuis à la restauration des 
monuments historiques dans la capitale russe. 

VERONIKA DORMAN 
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LE MUSÉE DE RIO, 

2 SEPTEMBRE 2018 

«REPENSER LENSEMBLE» 

Regina Dantas est essoufflée. Historienne 
du Musée national de Rio, ravagé par un 
incendie le 2 septembre, elle est à pied 
d’oeuvre pour tenter de sauver ce qui peut 
encore l’être des quelque 20 millions de 
pièces que comptait la cinquième plus 
importante collection au monde. Un «tra¬ 
vail presque archéologique», décrit cette 
retraitée, mené quotidiennement par des 
«passionnés», depuis la fin des travaux 
d’urgence pour éviter l’effondrement de 
ce qui reste de l’édifice historique, l’an¬ 
cien palais impérial. «Près de 2500pièces 
ont été sorties des décombres, mais 75 % 
de la collection ont été touchés plus ou 
moins sévèrement, voire de façon irréver¬ 
sible, déplore la directrice adjointe du 
musée, Cristiana Serejo. Notre tâche est 
colossale. Il s'agit de reconstruire, mais 
aussi de repenser dans son ensemble no¬ 
tre musée.» Une mission menée conjoin¬ 
tement avec l’Unesco, qui dresse encore 
son diagnostic. «Une destruction d’une 
telle ampleur impose une reformulation 
conceptuelle du Musée national, comme 
de sa gouvernance, qui était sujette à 
questionnements, commente de son côté 
Renata Motta, présidente pour le Brésil du 
Conseil international des musées. Elle in¬ 
terroge aussi nos choix de société.» «Le 
Brésil n’a pas de politique de préservation 
de long terme, juste des solutions ponc¬ 
tuelles quand le pire arrive», renchérit Va- 
léria Piccoli, conservatrice de la Pinaco¬ 
thèque de Sâo Paulo, qui juge que la 
plupart des musées sont à l’abandon. 
Pour reconstruire le Musée national, l’ex- 
président Michel Temer avait débloqué 
des budgets et promis l’équivalent de 
12,5 millions d’euros. Une somme «non 
négligeable», selon sa directrice adjointe, 
Cristiana Serejo. Reste à savoir si le nou¬ 
veau président, Jair Bolsonaro, tiendra les 
engagements de son prédécesseur. Le 
problème ancien du sous-financement 
des musées, aggravé par la crise, se dou¬ 
ble de l’arrivée au pouvoir d’une extrême 
droite ultralibérale qui honnit la culture. 
Ainsi l’arrivée de Jair Bolsonaro au pou¬ 
voir, conjuguée à la destruction du plus 
ancien musée du Brésil, «a précipité ici 
le débat mondial sur la recherche de 
nouveaux modèles de financement de la 
culture», reprend Renata Motta : «Même 
en Europe, les budgets publics ne suffi¬ 
sent plus.» 

CHANTAL RAYES (à Rio) 


LE PAVILLON D’OR À KYOTO, 2 JUILLET 1950 

«IL NE RESTA, AU MATIN, QUE L’OSSATURE CALCINÉE DE L’ÉDIFICE» 


Devant Notre-Dame en feu, nombre 
de personnes au Japon ont pensé 
au joyau de Kyoto, le Pavillon d’or. 
Pas un morceau de bois de ce 
temple vieux de plus de cinq cents 
ans n’est en réalité d’époque. Le 
2 juillet 1950 à l’aube, les flammes 
ont emporté ce miraculé qui avait 
survécu à l’abandon, aux guerres et 
aux catastrophes naturelles. 

Ce jour-là, «les alarmes incendie 
étaient en panne et la laque cou¬ 
vrant le bois accéléra la combus¬ 
tion, raconte Evelyne Lesigne- 


Audoly, maîtresse de conférences 
en études japonaises à l’université 
de Strasbourg. Il ne resta, au matin, 
que l’ossature calcinée de l’édifice.» 
La disparition du Kinkaku-ji (son 
nom japonais) fut vécue dans l’ar¬ 
chipel comme une immense perte. 
«Le Pavillon d’or, trésor national, 
perdu», avait titré une édition spé¬ 
ciale du journal Asahi. On a décou¬ 
vert qu’un moine de 21 ans, jugé 
déséquilibré, en a été à l’origine. 
Ce fait divers inspirera à Yukio 
Mishima son roman le Pavillon d’or. 


Dès le lendemain du drame, la 
presse évoquait la reconstruction. 
Supervisés et soutenus par Kyoto, 
les travaux ont débuté en 1952 et se 
sont achevés trois ans plus tard. Ils 
ont été financés par le gouverne¬ 
ment car le temple était trésor na¬ 
tional depuis 1929, et grâce à une 
large collecte organisée dans le 
pays. 

Par chance, le temple avait été 
démonté à l’époque Meiji (1868- 
1912), en partie à des fins de répa¬ 
ration, et des dessins détaillés de la 


structure avaient été réalisés. Les 
recherches ont aussi montré que 
le revêtement en or, usé avant l’in¬ 
cendie, recouvrait à l’origine une 
grande partie de l’extérieur. 

La restauration se présente comme 
fidèle à la conception ancienne de 
l’édifice. Le Pavillon d’or a toutefois 
perdu son titre de trésor national, 
mais a été classé au patrimoine 
mondial de l’Unesco en 1994. 

Les médias japonais ont évoqué un 
événement plus ancien. Le 26 jan¬ 
vier 1949, un incendie s’est déclaré 


dans le temple Hôryû-ji, trésor na¬ 
tional depuis 1897 de l’ancienne 
capitale de Nara. Une partie d’une 
fresque murale datant du VII e siè¬ 
cle avait brûlé. L’émoi fut tel qu’il 
obligea le législateur à agir. Pour 
la première fois, l’année suivante, 
une loi sur la protection des biens 
culturels a été promulguée. Puis le 
26 janvier a été désigné «Journée 
nationale pour la prévention des 
incendies des biens culturels». 

RAFAËLE BRILLAUD 
Correspondante à Kyoto 
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Armes françaises au Yémen : 
les députés PS veulent auditionner 
Florence Parly La ministre des Armées 
pourrait avoir à répondre devant la commission de la défense 
de l’Assemblée des révélations contredisant la version gouver¬ 
nementale sur l’utilisation d’armes françaises par l’Arabie 
Saoudite contre des civils au Yémen. Florence Parly doit déjà 
être entendue par les sénateurs à la reprise des travaux 
parlementaires, à partir du 29 avril, photo afp 



Biens mal acquis : la justice 
rattrape l’oncle Al-Assad 



Rifaat al-Assad, en novembre 2011 à Paris, photo Michel euler ap 


Rifaat al-Assad, 
détenteur d’un 
vaste patrimoine 
immobilier en 
France, devra 
comparaître devant 
un tribunal français 
pour blanchiment 
et détournement 
de fonds publics. 

Par 

RENAUD LECADRE 

C J est donc désormais 
fait: le juge d’ins¬ 
truction Renaud 
Van Ruymbeke vient de ren¬ 
voyer devant un tribunal cor¬ 
rectionnel parisien Rifaat 
al-Assad, 81 ans, oncle de 
Bachar (actuel taulier en Sy¬ 
rie) et frère de Hafez (feu 
l’autocrate local), pour «blan¬ 
chiment en bande organisée» 
et détournements de fonds 
publics. 

Pour la petite histoire, c’est 
l’ultime ordonnance de ren¬ 
voi de «RVR», magistrat em¬ 
blématique du pôle financier, 
sur le point de tirer sa révé¬ 
rence après des décennies de 
bons et loyaux services, sa¬ 
chant instruire à charge et à 
décharge. Pour la moyenne 
histoire, il est question d’une 
énième affaire dite des 
«biens mal acquis» : mais à la 
différence des autocrates de 
la Françafrique (les familles 
Obiang ou Bongo), vivant sur 
un grand pied dans la capi¬ 
tale française loin de la pau¬ 
vreté des ci¬ 
toyens locaux, 
l’affaire Al-As¬ 
sad viserait plu¬ 
tôt la constitution d’un trésor 
de guerre en vue d’un éven¬ 
tuel retour au pouvoir. 

Largesses. D’où la troi¬ 
sième problématique, celle 
de l’éventuelle grande his¬ 
toire : la justice française 
peut-elle s’ériger en arbitre 
des inélégances à travers la 
planète? Dans son ultime or¬ 
donnance de renvoi en cor¬ 
rectionnelle, Renaud Van 
Ruymbeke fait du RVR. Fac¬ 
tuel, précis, sans considéra¬ 
tions politiques ou morales. 


«M. Rifaat al-Assad a consti¬ 
tué un patrimoine immobi¬ 
lier important» en Europe, 
de plusieurs centaines de 
millions d’euros (. Libération 
du 3 avril). Puis il l’aurait 
_ «mis à l’abri via 
3 des sociétés im¬ 
matriculées dans 
des paradis fis¬ 
caux »: Curaçao, Panama, 
Gibraltar, Liechtenstein et 
Luxembourg. Avant d’en 
conclure plus ou moins 
benoîtement: «Il est le vérita¬ 
ble bénéficiaire économique 
de ces sociétés offshore, gérées 
en apparence par des mem¬ 
bres de sa famille.» 

La justice pénale française 
tranchera un jour définitive¬ 
ment sur ce point. En dé¬ 
fense et en attendant, Rifaat 
al-Assad aura fait savoir aux 
enquêteurs que ses biens 
plus ou moins bien acquis 


auraient une origine saou¬ 
dienne, via les largesses du 
prince Abdallah, tracées à ce 
stade à quelques petites di¬ 
zaines de millions d’euros, 
loin des centaines de son ca¬ 
pital immobilier accumulé 
depuis un quart de siècle à 
l’étranger - depuis son pre¬ 
mier départ de Syrie en 1984, 
suspecté de fomenter un 
coup d’Etat contre son frère, 
avant d’envisager de faire de 
même bien des années plus 
tard contre son neveu. 

«Dissimulation». A ce ti¬ 
tre, l’ordonnance de renvoi 
de RVR prend un malin plai¬ 
sir à renverser cet argument 
en défense : «M. Rifaat al-As¬ 
sad explique avoir refusé de 
mettre son patrimoine à son 
nom pour se protéger, a-t-il 
déclaré, “des rumeurs qu’on 
allait lancer en Syrie disant 


que VArabie Saoudite serait 
derrière moi”. Il a ainsi agi 
dans un but de dissimula¬ 
tion.» Lors d’une autre audi¬ 
tion, depuis sa mise en exa¬ 
men en juin 2016, tonton 
Al-Assad tentera également 
cet argument, en vain à ce 
stade : «En vérité, je ne sais 
pas ce que je possède, je suis 
très absent à cette vie.» 
D’anciens tauliers du régime 
syrien ont pourtant témoigné 
de son appétence pour les tra¬ 
fics en tous genres, mais sans 
plus de preuves. Au passage, 
la Société générale, lâchant 
autrefois 100000 euros par 
mois aux divers transporteurs 
de fonds en liquide de la 
galaxie Al-Assad en exil, 
échappera finalement aux 
poursuites pour avoir sup¬ 
primé avant le gong final tous 
ses comptes ou mouvements 
suspects. Ouf. ♦ 



Attentats dans l’Aude La mère et deux 
sœurs du jihadiste en garde à vue 

La mère et deux soeurs de Radouane Lakdim, qui a tué qua¬ 
tre personnes le 23 mars 2018 à Trèbes et Carcassonne 
(Aude), ont été placées mardi en garde à vue. Les enquê¬ 
teurs cherchent à savoir si les trois femmes ont joué «un 
rôle dans sa radicalisation et son passage à l’acte», selon 
une source proche de l’enquête citée par le Parisien. Les 
gardes à vue ont été ordonnées par le juge d’instruction 
chargé de l’enquête sur ces attaques revendiquées par 
l’Etat islamique. Cinq personnes sont mises en examen 
dans ce dossier, dont la compagne du jihadiste. 


France Télévisions et Bygmalion 
Carolis et Millot condamnés en appel 

La cour d’appel de Paris a confirmé mercredi les condamna¬ 
tions de l’ex-patron de France Télévisions Patrick de Carolis 
et du fondateur de la société Bygmalion, Bastien Millot, à 
cinq mois de prison avec sursis pour avoir passé des contrats 
entachés de favoritisme. Les juges ont également confirmé 
l’amende de 25000 euros infligée par le tribunal correction¬ 
nel en janvier 2017 à Patrick de Carolis, reconnu coupable 
de favoritisme. Ils ont en revanche alourdi celle de Bastien 
Millot, coupable de recel, de 75000 euros à 100000 euros. 
Les deux hommes étaient absents au délibéré. 


L’ex-préfet Delpuech 
au Conseil d’Etat 



Est-il vrai que Fex-préfet 
de Paris, Michel Del¬ 
puech, limogé en mars, 
a été nommé en avril 
au Conseil d’Etat? 
Question posée par Ade¬ 
line, le 15 avril. 

Michel Delpuech, ex-préfet 
de police de Paris, a effecti- 
vement été nommé 
conseiller d’Etat en service 
extraordinaire par décret, 
comme on peut le lire dans 
le Journal 
officiel du 
11 avril. Le dé¬ 
cret a été pris 
par Emma¬ 
nuel Macron, Edouard Phi¬ 
lippe et la garde des Sceaux, 
Nicole Belloubet. Fragilisé 
par l’affaire Benalla, criti¬ 
qué pour sa gestion des ma¬ 
nifestations des gilets jau¬ 
nes, le préfet de police de 
Paris avait été remplacé mi- 
mars, à quelques semaines 
de sa retraite. 

Les conseillers d’Etat en 
service extraordinaire - qui 
ne peuvent être plus de 
douze - sont nommés pour 
cinq ans non renouvela¬ 
bles. Ils sont choisis par le 
gouvernement «parmi les 
personnalités qualifiées 
dans les différents domaines 
de l’activité nationale [...] 


pour exercer des fonctions 
consultatives», précise la 
Direction de l’information 
légale et administrative sur 
son site. 

En octobre, le médecin et 
scientifique Yves Lévy, à la 
tête de l’Inserm depuis 2014 
et mari de la ministre de la 
Santé, Agnès Buzyn, avait 
été nommé au même poste 
de conseiller d’Etat extraor¬ 
dinaire après avoir annoncé 
qu’il renon¬ 
çait à postuler 



ir 


a un nouveau 
mandat de 
patron de 
l’institut, face à de possi¬ 
bles conflits d’intérêts 
compte tenu de la fonction 
de son épouse. 

Comme l’indique le site 
Vie -publique.fr, ce statut, 
qui permet de court-circui- 
ter le processus habituel de 
recmtement, a été créé sous 
Louis XVIII, en 1815, et pré¬ 
cisé sous Charles X, en 1828. 
Les conseillers d’Etat en 
service extraordinaire sont 
rémunérés via une indem¬ 
nité dont les conditions ont 
été fixées par décret en fé¬ 
vrier 2018. C.Mt. 


Un article à retrouver dans notre 
rubrique CheckNews. 
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Chronique «le Bulletin 
des secondes» Libération 
donne la parole à tour de rôle 
à des élèves de seconde. Une évaluation en onze 
questions, toujours les mêmes, pour mesurer leur 
perception du système éducatif. Aujourd’hui, 
Camille, 15 ans, en seconde générale au lycée 
Henri-IV à Paris, qui regrette le manque d’action 
contre le harcèlement scolaire. 



C’est la part des Français qui estiment que 
les inégalités de revenus sont les moins accep¬ 
tables, devant les inégalités de soin (20%) et celles 
liées à l’origine ethnique (16 %), selon le baromètre 
annuel de la Direction de la recherche, des études, 
de l’évaluation et des statistiques (Drees), publié 
mercredi. C’est la première fois depuis 2000 que 
les écarts de revenus arrivent en tête. Pour 92% des 
Français, il faudrait augmenter le smic, une propor¬ 
tion en hausse par rapport à 2017 (88 %). La moitié 
pensent en outre que les ouvriers non qualifiés de¬ 
vraient gagner 25 % de plus et les PDG des grandes 
entreprises françaises 40% de moins. Les profs des 
écoles devraient également gagner 13 % de plus. 


Eolien en mer: General Electric 
lâche deux parcs français 


General Electric a décidé¬ 
ment du mal à tenir ses pro¬ 
messes en France. Quand 
il a racheté la branche éner¬ 
gie d’Alstom en 2015, le 
conglomérat industriel amé¬ 
ricain s’était engagé à créer 
1000 emplois dans les qua¬ 
tre ans. Bilan : zéro emploi 
créé fin 2018 et un plan de 
restructuration portant sur 
plusieurs centaines de sup¬ 
pressions de postes lancé 
dans la foulée, qui menace 
notamment l’usine de turbi¬ 
nes à gaz de Belfort. Et voilà 
que l’on apprend, mardi, via 
un discret communiqué, 
que GE a décidé d’abandon¬ 
ner deux des trois parcs éo¬ 
liens qu’il devait construire 
au large des côtes françaises. 


Avec là encore de probables 
suppressions de postes: une 
centaine d’emplois seraient 
menacés dans sa division 
«éolien en mer» en France, à 
Nantes et Saint-Nazaire. 

Le groupe, qui devait fournir 
les éoliennes de trois parcs 
offshore développés par le 
consortium Eolien Maritime 
de France (EMF) au large de 
Courseulles-sur-Mer (Calva¬ 
dos), Saint-Nazaire (Loire- 
Atlantique) et Fécamp (Sei¬ 
ne-Maritime), a annoncé 
qu’il ne tiendrait ses engage¬ 
ments que «pour le premier 
parc éolien en mer français 
d’EMF à être purgé de tout 
recours». De fait, comme la 
plupart des projets éoliens, 
ces trois futurs parcs qui 


avaient été remportés à l’ori¬ 
gine par Alstom, sont visés 
par des recours administra¬ 
tifs en série déclenchés par 
des opposants. Et GE estime 
que «les retards excessive¬ 
ment importants cumulés 
depuis 2012 liés à ces recours 
ont eu un impact significatif 
sur les caractéristiques éco¬ 
nomiques de ces projets». 
EDF, qui sera l’opérateur des 
trois parcs potentiellement 
visés par le désengagement 
de GE, a immédiatement 
remplacé l’américain par un 
autre fabricant de turbines 
éoliennes et non des moin¬ 
dres puisqu’il s’agit du nu¬ 
méro 1 européen, Siemens- 
Gamesa. J.-C.F. 

Lire sur Libération.fr. 


E171 Le dioxyde 
de titane interdit 
le 1 er janvier 2020 

Le dioxyde de titane, un 
additif controversé, «sera 
interdit dans les denrées 
alimentaires à partir du 
1 er janvier 2020», ont an¬ 
noncé mercredi les ministè¬ 
res de la Transition écologi¬ 
que et de l’Economie. Le 
gouvernement avait initiale¬ 
ment annoncé une interdic¬ 
tion pour la fin 2018. Cette 
décision a été prise après la 
publication d’un avis de 
l’agence sanitaire Anses, qui 
n’avait pu lever les incertitu¬ 
des sur l’innocuité de l’addi¬ 
tif E171 - son nom sur les 
emballages - une substance 
qui contient des nanoparti¬ 
cules, utilisée principa¬ 
lement comme colorant. Elle 
est notamment présente 
dans certains bonbons, des¬ 
serts et crèmes glacées. 


Michelle Obama 
fait le show à Paris 


Elle est à ce point devenue un 
personnage familier que l’on 
est à peine surprise de la voir 
surgir sur scène, devant nous, 
sous les acclamations des 
quelque 20000 spectateurs 
massés mardi soir à Bercy 
(Paris XII e ). Michelle Obama 
est à Paris pour assurer le 
show et surtout promouvoir 
son livre. Devenir (Fayard), 
paru le 13 novembre et vendu 
à plus de 10 millions d’exem¬ 
plaires dans le monde. Il faut 
dire qu’elle ne lésine pas sur 
le service après-vente, assu¬ 
rant une tournée internatio¬ 
nale digne d’un chef d’Etat. 
Après un show du même aca¬ 
bit le week-end dernier à 
Londres, elle est arrivée à 
Paris juste à temps pour voir 
brûler Notre-Dame et mardi 
soir ses premiers mots sont 
pour la cathédrale. «Voir le 
symbole d’une nation s’effon¬ 
drer, je sais ce que c’est. Là, je 
ne pouvais pas le croire. 
Quand mon garde du corps 
m’a dit que Notre-Dame brû¬ 
lait, je lui ai dit: “Vousplai¬ 
santez!” Je ne l’ai pas cru 
jusqu’à ce que je voie les 
images. Paris a été mon pre¬ 
mier voyage à l’étranger 
quand j’étais petite. [...] Nous 
devons être forts, nous devons 



rester unis, Notre-Dame va 
être rebâtie.» 

Objectivement, elle est très 
drôle. Et elle sait y faire pour 
retourner une salle. La pre¬ 
mière demi-heure se révèle 
tout de même un peu pous¬ 
sive et larmoyante, en gros 
elle récite son livre : hom¬ 
mage à ses parents qui se 
sont sacrifiés pour elle et son 
frère, qui lui ont transmis les 
valeurs de dignité, d’humilité 
et de partage. 

Elle sait y faire mais on lui re¬ 
connaît aussi des accents de 
sincérité quand elle avoue 


combien il a été dur de subir 
des attaques durant la pre¬ 
mière campagne de Barack 
Obama: «Je n’avais qu’une en¬ 
vie, qu’il perde et que l’on re¬ 
prenne notre vie d’avant. Mais 
il faut que vous sachiez, vous 
les jeunes, que c’est parce que 
vous représentez une menace 
que les gens vous agressent. 
Cela fait mal mais cela m’a 
donné encore plus l’envie de 
me battre; je savais que, parce 
que j’étais noire, je n’aurai pas 
le bénéfice du doute.» 

A ce stade de la soirée, une 
conclusion s’impose : cette 
femme à la vie parfaite jus¬ 
qu’au bout de ses ongles la¬ 
qués de jaune va se présenter 
aux prochaines élections, im¬ 
possible autrement. Eh bien 
non ! Quand Isha Sesay, la 
journaliste qui dirige la mas- 
terclass, finit par lui poser la 
question que tout le monde 
attend, Michelle Obama ho¬ 
che la tête : «A partir du mo¬ 
ment où vous arrivez au pou¬ 
voir, vous vous coupez d’une 
partie de la population. Je se¬ 
rai beaucoup plus audible et 
utile en dehors de la politique. 
Et puis j’ai vécu dans une bulle 
pendant huit ans, il faut lais¬ 
ser la place à des leaders plus 
jeunes, plus connectés.» A.S. 
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Par 

CHLOÉ PILORGET REZZOUK 
Photos ALBERT FACELLY 

I ls attendent sagement leur tour, assis sur 
les bancs du public, où les journalistes se 
sont pressés en nombre. Deux heures plus 
tard - et trois dossiers renvoyés -, la prési¬ 
dente les appelle. Epaule contre épaule, qua¬ 
tre bruns en jean-baskets se présentent à la 
barre. Placés sous contrôle judiciaire depuis 
le 27 mars, ces adultes âgés de 18 à 21 ans com¬ 
paraissent libres, mercredi après-midi, de¬ 
vant la 18 e chambre correctionnelle de Bobi¬ 
gny (Seine-Saint-Denis). Ces prévenus - au 
profil pour la plupart policé - étaient jugés 
pour avoir pris part à des violences contre des 
familles Roms et, pour certains, pour s’être re¬ 
bellés lors de leur interpellation. 

Les faits reprochés se sont produits le 25 mars, 
à Clichy-sous-Bois, «dans un climat très parti¬ 
culier», contextualise d’emblée le tribunal. Ce 
soir-là, une cinquantaine de personnes mu¬ 
nies de pelles, bâtons et pierres fondent sur 
un pavillon squatté par des Roms, non loin 


d’un supermarché. Nombre d’entre elles se se¬ 
raient «acharnées» sur l’un des membres de 
cette communauté, tombé à terre. D’autres ex¬ 
péditions punitives du même type ont lieu 
dans plusieurs villes de Seine-Saint-Denis - le 
département compte 34 campements - et 
d’Ile-de-France. 

«PAR CURIOSITÉ» 

L’origine de ce déferlement de violence? Une 
rumeur sans fondement, relayée abondam¬ 
ment sur les réseaux sociaux, et faisant état 
«de kidnapping d’enfants par des individus 
roms en camionnette», rappelle le tribunal. 
Un efake news ayant secoué plusieurs jours 
durant la région parisienne, amenant à l’inter¬ 
pellation d’une vingtaine de personnes, et 
poussant les autorités à réagir rapidement sur 
les réseaux sociaux. «Cette rumeur était 
fausse. Toutes les vérifications ont été faites. 
Aucun enfant n’a été enlevé», soulignera la pro¬ 
cureur dans son réquisitoire. 

A peine l’audience ouverte, la magistrate de¬ 
mande : «Reconnaissez-vous les faits qui vous 
sont reprochés ?» Quatre «non» se succèdent. 









Quatre hommes comparaissaient 
mercredi au tribunal ae Bobigny après 
une expédition punitive contre des Roms 
en Seine-Saint-Denis. Ils ont écopé de 
peines jusqu’à dix mois de prison ferme. 


Le ton est donné. L’un a bien entendu parler 
de la rumeur «surFacebook», mais aucun n’y 
a cru. «Personnellement, je crois que ce que je 
vois», précise l’un, longiligne en pull rayé. 
Mais que font-ils alors devant un tribunal? 
Tous avancent la même explication : ils étaient 
sur les lieux «par hasard». L’un allait «manger 
au grec», l’autre était «en train de promener 
[mon] chien, comme tous les jours», quand un 
troisième s’est arrêté «par curiosité» alors qu’il 
rentrait du travail. 

Ce soir-là, ils n’ont «rien vu». Pourtant, témoi¬ 
gne un policier de l’équipage de la BAC 93, in¬ 
tervenu alors qu’il patrouillait dans le coin: 
«Desfemmes, des enfants pleuraient, ça courait 
dans tous les sens. C’était violent, très violent. 
Les Roms ont eu tellement peur qu’ils ont fui 
Clichy-sous-Bois dans les vingt minutes». Son 
collègue abonde : «Legroupe criait “on va s’en 
faire un, on va lefumer.”» C’est la cohue, les po¬ 
liciers lancent quelques grenades de désencer- 
clement. L’un des trois agents se menotte 
même à un jeune arrêté pour éviter qu’il ne 
prenne la fuite. Mais la situation s’envenime 
encore, d’autres jeunes essayant de dégager 
l’interpellé. «La scène devait être assez terrible 
pour qu’un fonctionnaire de police, ayant 
vingt-cinq ans d’expérience, s’attache à vous et 
se mette en danger», note la présidente face à 
ce geste peu orthodoxe. Parmi les trois poli¬ 
ciers engagés ce soir-là, l’un s’est d’ailleurs 
constitué partie civile, ayant écopé de deux 
jours d’interruption temporaire de travail. 

«LOIN D’ÊTRE UN CHIHUAHUA » 

S’il reconnaît avoir été menotté, le prévenu, 
chauffeur-livreur en CDI, nie avoir participé 
au lynchage en rouant de coups un Rom à 
l’aide d’une pierre. Le plus âgé des prévenus 
est ainsi le seul pour qui la circonstance aggra¬ 
vante de «violence commise en raison de la 
race» a été retenue. «J’ai même pas eu le temps 
de me dire qu’ilfallait que je parte, ça s’est passé 
très vite. C’était le chaos, on a pris des gaz lacry¬ 
mogènes.» Il assure à nouveau qu’il rentrait du 
travail. Sensiblement agacée, la présidente iro¬ 
nise: «Finalement, cette rumeur, c’est de l’hys¬ 
térie collective chez lesfonctionnaires de police 
qui voient du lynchage là où il n’y en a pas!» Un 
autre prévenu, petite moustache et chaîne en 
argent, est, lui, soupçonné d’avoir lâché son 
chien sur les Roms qui avaient trouvé refuge 
à l’intérieur du supermarché. D’après le pro¬ 
cès-verbal des policiers, le jeune homme aurait 
ordonné à son chien d’attaquer. La bête, «loin 
d’être un chihuahua», note la présidente, est 
de race bully. Le propriétaire, rondouillet, tout 
de noir vêtu, précise que son chien «n’étaitpas 
attaché» mais qu’il ne l’a jamais lâché. Il se 
trouvait là à la demande de sa mère, à qui il file 
souvent un coup de main au restaurant fami¬ 
lial. Elle l’aurait envoyé chercher sa petite 
soeur au supermarché car celle-ci aurait eu 
vent de la rumeur et pris peur. «Des méchants 
Roms au supermarché, ça ne méfait pas rire», 
coupe la présidente. Diagnostiqué hyperactif, 
le jeune a déjà eu affaire au tribunal pour en¬ 
fants de nombreuses fois pour des vols divers, 
mais il n’avait pas eu maille à partir avec la jus¬ 
tice depuis quatre ans. 

Qualifiant les faits de «très graves», la procu¬ 
reur a fustigé une réaction «complètement 
aberrante et irrationnelle». Surtout, il ne fait 
aucun doute pour le parquet que «ce déferle¬ 
ment de violence a bien été guidépar un phéno¬ 
mène d’assimilation raciale», et que l’on peut 
donc parler «d’agression xénophobe». Le tribu¬ 
nal a relaxé le plus jeune des prévenus et a 
condamné à huit mois de sursis un autre, 
complice de rébellion contre les policiers. Il 
a aussi prononcé une peine de dix mois ferme 
contre le plus âgé, mais a tenu compte du fait 
qu’il était «inséréprofessionnellement» et n’a 
pas prononcé de mandat de dépôt. En revan¬ 
che, le prévenu au chien a lui été condamné 
à six mois ferme. Direction Fleury-Mérogis. ♦ 



Eliza, 35 ans, dans un camp de Roms à 



Petro, dans la caravane familiale, à Bobigny 
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Bobigny après la série d’attaques visant sa communauté, fin mars. 



En France, une 
communauté 
tenue à l’écart 
de l’insertion 


Difficultés d’accès 
au logement, à 
l’éducation, à l’emploi... 
L’inaction des pouvoirs 
publics contribue à 
marginaliser les Roms. 

L es cabanes sont sur pilotis, 
construites le long de la voie 
rapide menant à l’extérieur 
de Paris. Pour y accéder, il faut en¬ 
jamber la rambarde de sécurité et 
escalader le talus recouvert de 
toutes sortes de choses : chaussu¬ 
res, couvertures, réfrigérateur, ta¬ 
bourets sans pieds... D’en haut, on 
entend les voitures qui défilent à 
vive allure, mais étonnamment, un 
silence saisit. Les portes des caba¬ 
nes sont grandes ouvertes. Il n’y a 
personne. Dans l’une d’elles, la vie 
semble s’être arrêtée d’un coup. Les 
murs sont recouverts de tissus colo¬ 
rés, des jouets sont éparpillés sur un 
tapis. Un doudou est resté sur la 
table, deux cuisses de poulet sont 
encore dans l’assiette. Les habitants 
ont fui dans la précipitation, pris 
de panique. La plupart d’entre eux 
sont repartis en Roumanie, terrori¬ 
sés par de multiples attaques : pas¬ 
sage à tabac, jet de cailloux, ca¬ 
mionnettes incendiées, insultes 
racistes... Trente-six actes de vio¬ 
lence ciblant des Roms ont été re¬ 
censés en quelques semaines à Pa¬ 
ris et dans des communes de la 
petite couronne, selon le décompte 
du collectif national des droits de 
l’homme Romeurope. 

A l’origine de ces agressions, cette 
rumeur aussi infondée qu’incre¬ 
vable, qui ressurgit de temps à 
autre : un réseau de Roms, circulant 
à bord d’une camionnette blanche 
(la couleur change d’une fois à 
l’autre) kidnapperait des enfants 
pour les prostituer ou revendre leurs 
organes. Ce mercredi, quatre jeunes 
comparaissaient devant le tribunal 
correctionnel de Bobigny, soupçon¬ 
nés d’avoir participé à une expé¬ 
dition punitive contre des Roms à 
Clichy-sous-Bois, en banlieue pari¬ 
sienne (lire ci-contre). Le sociologue 
Olivier Peyroux n’est pas surpris. 
«Comment Vêtre? Le racisme anti¬ 
roms est tellement fort, tellement 
décomplexé, que ces rumeurs n’ont 
rien détonnant, on en connaît les 
mécanismes, même s’il est toujours 
impressionnant de voir une telle pro¬ 
pagation de violence.» Il rappelle 
l’histoire de Darius, 17 ans, tabassé 
et laissé pour mort dans un chariot 
à Pierrefitte-sur-Seine (Seine-Saint- 
Denis), en 2014. Là aussi, l’agression 
était partie d’une rumeur non fon¬ 


dée. Pour le sociologue, ces passages 
à l’acte sont symptomatiques d’un 
racisme prégnant dans la société, 
entretenu d’une certaine façon par 
l’impunité et des politiques publi¬ 
ques discriminatoires à l’endroit des 
Roms. Une étude qu’il a menée 
en 2017 pour le compte de l’associa¬ 
tion Trajectoires et le Secours catho¬ 
lique pour comprendre les dynami¬ 
ques des personnes vivant dans des 
bidonvilles démontre comment les 
gouvernements successifs s’enfer¬ 
rent -tout en affirmant le 
contraire - dans une logique du 
pourrissement et de maintien des 
Roms dans la précarité. «Tout est fait 
pour les décourager de s’installer en 
France en faisant en sorte que les 
conditions d’accueil soient compli¬ 
quées. Mais cette politique crée des 
problèmes sociaux plus qu’autre 
chose, en les tenant à l’écart de la 
société», souligne Olivier Peyroux. 
La communauté est pourtant peu 
importante dans l’Hexagone. Ils 
seraient 15 000 sur le territoire. Il 
n’existe pas de chiffre précis, les 
statistiques ethniques étant inter¬ 
dites en France. La seule donnée 
disponible, inévitablement biaisée, 
est donc le nombre de personnes 
dans les bidonvilles. «Ce qui entre¬ 
tient l’idée que les Roms vivent for¬ 
cément dans une extrême précarité, 
alors que certains s’en sortent et sont 
parfaitement intégrés dans la so¬ 
ciété», déplore la directrice 
générale de Romeurope, Manon 
Fillonneau. «Malgré tous les obsta¬ 
cles qu’on leur met, ils arrivent à 
sortir de la rue au bout de cinq ans 
en moyenne», selon l’étude d’Olivier 
Peyroux. Mais les freins à leur inté¬ 
gration sont nombreux. Liste non 
exhaustive. 

Evacuations 
à répétition 

C’est la première entrave à l’intégra¬ 
tion, citée systématiquement par 
les militants associatifs et les tra¬ 
vailleurs sociaux: les évacuations 
de bidonville à répétition (sans 
réelle solution de relogement) ren¬ 
dent les conditions de vie encore 
plus difficiles et les parcours d’inté¬ 
gration très compliqués. Sans cesse 
expulsés, beaucoup trouvent refuge 
dans des voitures au bord des rou¬ 
tes ou dans des cabanes construites 
à la va-vite, sur des terrains non sé¬ 
curisés, sans eau ni électricité. As¬ 
sumée de manière décomplexée du 
temps de Sarkozy, cette politique de 
«démantèlement» des camps per¬ 
dure aujourd’hui. En 2012, sous 
Hollande, une circulaire signait 
pourtant la fin des Suite page 20 
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Suite de la page 19 évacuations 
de bidonville sans solution de relo- 
gement. Dans les faits, elle n’a pas 
été réellement appliquée, à quel¬ 
ques exceptions près. 

En janvier 2018, rebelote. Une ins¬ 
truction, envoyée aux préfets, rec¬ 
teurs d’académie et agences régio¬ 
nales de santé, fixe comme objectif 
la résorption des bidonvilles d’ici 
cinq ans. «Mais le “en même temps” 
existe aussi pour les bidonvilles, iro¬ 
nise le collectif Romeurope. Le dis¬ 
cours est très volontariste... Et en 
même temps, le nombre d’expulsions 
a explosé de 45 % Vannée dernière : 
9700 personnes ont été délogées 
en 2018 de 171 lieux différents 
[sans solution de relogement pé¬ 
renne, ndlr].» A chaque expulsion, 
tout le parcours d’accompagnement 
social se retrouve en miettes. «Les 
évacuations cassent le travail social, 
il faut recommencer à zéro», déplore 
Pierre-Charles Hardouin, responsa¬ 
ble du département «des publics 
vulnérables» à la mairie de Paris. 
Depuis trois ans, la Ville a mis en 
place une maraude pour venir en 
aide aux Roms à la rue. Mais en pra¬ 
tique, les travailleurs sociaux pas¬ 
sent la majeure partie de leur temps 
à courir derrière les familles pour 

«Le racisme 
antiroms est 
tellement fort, 
tellement 
décomplexé, que 
[les récentes] 
rumeurs n’ont rien 
détonnant, on en 
connaît les 
mécanismes.» 

Olivier Peyroux sociologue 


garder le contact. «Certaines dispa¬ 
raissent soit parce que leur camp 
est expulsé, soit parce qu’elles repar¬ 
tent régulièrement en Roumanie 
par peur ou par épuisement», 
raconte l’un des membres de la 
maraude. Dans le jargon, ils ap¬ 
pellent ça «la pendularité», ces 
allers-retours entre pays d’origine 
et d’accueil. 

Dans la camionnette, ce jour-là, 
sa collègue est dépitée. Elle vient 
d’apprendre que l’une des familles 
qu’elle accompagnait a pris la fuite 
pour l’Italie. L’un des enfants avait 
rendez-vous quelques jours plus tard 
à la Protection maternelle et in¬ 
fantile (PMI) pour être vacciné, étape 
indispensable pour s’inscrire à 
l’école. 

La scolarisation : un 
parcours du combattant 

«Comment peut-on priver des en¬ 
fants d’école ? Comment peut-on 
faire une chose pareille en France ?» 
Corinne, une prof de français en 
Seine-Saint-Denis, fait partie de ces 
citoyens invisibles qui dépensent 
une énergie folle pour aider. Depuis 
une dizaine d’années, elle se ba¬ 
garre - entre autres - pour inscrire 
des enfants roms dans les écoles. 
Dans les textes, tout enfant de 6 ans 
(bientôt 3 ans), présent sur le sol 
français, doit être scolarisé. Dans 
les faits, cette obligation n’est pas 
partout respectée. A Paris, Domini¬ 
que Versini, adjointe en charge de 
l’exclusion et ancienne défenseure 
des enfants, s’en défend: «Il n’y a 
aucun blocage des mairies, c’est 
l’inverse. Nous menons une poli¬ 
tique très volontariste de protection 
de l’enfance pour que tous les en¬ 
fants soient scolarisés. On accom¬ 
pagne les familles, et une fois que 
tout a été tenté, il arrive qu’on sai¬ 
sisse le procureur.» 

Les péripéties racontées par 
Corinne, militante de terrain, inter¬ 
rogent tout de même. «Parfois, des 


agents demandent des pièces admi¬ 
nistratives pas possible, dans un ar¬ 
bitraire le plus total et variable 
d’une fois à l’autre. Au début, j’obéis¬ 
sais, je courais tout Paris pour rap¬ 
porter la pièce demandée. Jusqu’à 
ce que je comprenne que ce n’était 
qu’une façon de me décourager...» 
Une fois, la famille qu’elle accom¬ 
pagne se voit réclamer... un certifi¬ 
cat de non-mariage ! Quand on lui 
rapporte ces témoignages, Olivier 
Peyroux n’est qu’à moitié surpris : 
«Quand on discute de façon infor¬ 
melle avec les élus, beaucoup ex¬ 
pliquent que s’ils ouvrent trop les 
portes de leurs écoles, ils paient 
ensuite le prix fort électoralement. 


Cabane abandonnée précipitamment par une famille Roms qui a fui les attaques, c zannettacci. vu 


avec les parents d’élèves sur le dos.» 
Dans son étude, menée en 2017 sur 
un échantillon représentatif, il res¬ 
sortait que 41% des enfants vivant 
dans les bidonvilles n’allaient pas à 
l’école. Et 30 % n’y seraient jamais 
allés! Les associations sont dépi¬ 
tées. L’Etat a une responsabilité, 
notamment pour objectiver le pro¬ 
blème. «Comment se fait-il qu’il 
n’existe pas un chiffre solide et offi¬ 
ciel du nombre d’enfants privés 
d’école ?» assène Manon Fillonneau 
de Romeurope. Dans une tribune 
publiée à l’automne par Libération, 
un collectif regroupant associations 
et syndicats enseignants réclamait 
d’une seule voix la mise en place 
d’un observatoire de la non-scolari¬ 
sation. Récemment, des parlemen¬ 
taires ont relayé la demande en 
déposant un amendement à la loi 
Blanquer sur l’école de la confiance. 
Il a été rejeté. 

Aucune volonté d’aider 
l’accès à l’emploi 

Jusqu’au 1 er janvier 2014, les res¬ 
sortissants roumains et bulgares 
étaient, de fait, empêchés de tra¬ 
vailler en France. Des mesures tran¬ 
sitoires, prises dans le cadre de leur 
adhésion à l’Union européenne, li¬ 
mitaient les autorisations de travail 
à une liste de métiers très restrictive. 
Surtout, les délais pour obtenir une 
autorisation étaient tellement longs 
qu’ils décourageaient tout em¬ 
ployeur potentiel... De fait, les Roms 
étaient maintenus dans une préca¬ 
rité économique et des stratégies 
de subsistance (travail au noir, 
manche, vol...). 

Depuis la levée de ces restrictions, la 
donne a changé. A condition d’être 
aidé. Ali Nabti est formateur référent 
au Plan local pour l’insertion et l’em¬ 
ploi (Plie) de Plaine-Commune (Sei- 
ne-Saint-Denis). Il accompagne les 
publics les plus éloignés de l’emploi, 
ceux qui sortent de prison ou qui ne 
trouvent pas de travail car s’appro¬ 


chant de l’âge de la retraite ou por¬ 
teurs de handicap. Dans son public 
cible, il y a aussi les sans-abri, et 
donc parfois les Roms. L’année der¬ 
nière, une douzaine sont passés 
dans son bureau. Il fait le décompte : 
huit travaillent. «En réalité, les pa¬ 
trons ne se soucient pas de la couleur 
de peau ou de l’origine des personnes. 
Ce qui les intéresse avant tout autre 
chose, c’est de payer le moins cher 
possible. Ce n’est pas plus difficile que 
pour les autres de leur trouver du tra¬ 
vail. A partir du moment où ils sont 
motivés et orientés vers nos services, 
on y arrive!» 

Encore faut-il qu’ils soient orientés 
vers les bonnes structures par les 
travailleurs sociaux... Ce qui n’est 
possible qu’avec un minimum de 
stabilité, même dans un habitat 
précaire. Il y a un autre frein que re¬ 
lève Ali Nabti, «l’accès à la langue. 
La plupart ne sont jamais allés à 
l’école en Roumanie, donc il est en¬ 
core plus difficile pour eux d’appren¬ 
dre à lire et écrire le français. L’Etat 
devrait mettre le paquet dans les 
cours d’alphabétisation, ça les aide¬ 
rait vraiment». Mais faute d’une vo¬ 
lonté politique d’intégration, les 
mesures utiles à l’insertion des 
Roms ne sont pas toujours mises en 
oeuvre. Une initiative récente suscite 
un peu d’espoir: la préfecture de la 
région Ile-de-France a créé depuis 
l’été dernier des cours de Français 
pour les personnes vivant dans les 
bidonvilles. Et donc les Roms. 

MARIE PIQUEMAL 



Reportage à Toulouse, où 

la municipalité a mis en place 
depuis 2015 une politique en 
faveur de l’insertion des Roms, 
notamment par l’attribution 
de logements sociaux, afin 
de résorber les campements. 



Porte de la Villette, entre deux bretelles du périphérique, le 2 avril, cyril zannettacci vu 
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Répertoire 

repertoire-libe@teamedia.fr 

0187 39 84 80 


MUSIQUE 

Disquaire sérieux 
(20 ans d’expérience) 
achète disques vinyles 
33 tours et 45 tours tous 
styles musicaux : pop 
rock, jazz, classique, 
musiques du monde,... 
au meilleur tarif + 
matériel hi fi haut de 
gamme. 

Réponse assurée et 
déplacement possible. 
Tel: 06 89 68 7143 

Retrouvez 
tous les jours 
les bonnes 
adresses de 



(cours, association, 
enquête, casting, 
déménagement, etc.) 


Contactez-nous 
Professionnels,0187 39 80 59 
Particuliers, 01 87 39 84 80 
ou repertoire-libe@teamedia.fr 


Entre-nous 


entrenous-libe@teamedia.fr 

01 87 39 84 80 


MESSAGES 

PERSONNELS 

Ma Doumie, j’aime tes 
fêlures et tes encâblures, 
je n’aime pas ton 
inconséquence, j’aime ton 
intelligence, j’aime et je 
n’aime pas tes bouderies, 
j’aime les boudoirs et ta 
charlotte poire chocolat, 
j’aime te lécher les doigts, 
je te VOEU lascive, 
impudique... 

Ton Manouche 


Immobilier 


immo-libe@teamedia.fr 

0187 39 84 80 


ACHAT 

DIVERS 

Universit. américaines 
cherchent logements 
étudiants à louer ou 
à vendre à Paris et 
Versailles. 

Contact : 07 68 59 24 68 
- scholars.invest@ 
gmail.com 



Découvrez notre site de prise d’annonce en ligne 


http://petites-annonces.liberation.fr 


JEUDI 18 

Un dégradé nuageux se mettra en place du 
Sud-Ouest au Nord-Est avec un risque 
d'averses en Nouvelle-Aquitaine. 
L’APRÈS-MIDI Des averses orageuses se 
développeront sur la chaîne des Pyrénées et 
déborderont sur le Pays-Basque. Ailleurs, 
c'est un bel après-midi avec des 
températures élevées. 


VENDREDI 19 

Le temps deviendra instable dans le Sud 
avec un risque d'averse des Pyrénées au 
Massif central. Le beau temps résistera 
ailleurs grâce à la proximité d'un 
anticyclone sur les îles britanniques. Il fera 
très doux, surtout des Hauts-de-France au 
quart Sud-Est. 
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Grille n°U96 


HORIZONTALEMENT 

I. Planche sans voile mais 
toujours sur l’eau II. Des 
cornes de près d’un mètre 
dépassent d’une dune ? Ce 
sont les siennes # Quand on 
est plein à faire les courses 
III. Double spirituel d’un 
Egyptien # Formateur en¬ 
zymes # Coins coins IV. Une 
fois qu’on a fait le mur, c’est 
à son tour # Mise en bouche 
V. Qui n’ont pas les habits 
habituels VI. Républicain 
lorrain # Mauvaise herbe 
dans le maïs dont le nom fait 
peur VII. Un trait dans un 
vieux livre # Article de presse 
VIII. Mis à zéro IX. Proie de 
pêche au gros X. Journaliste 
spécialisé XI. Fusse 


VERTICALEMENT 

1. Chinois en cuisine # Qui ne passe pas inaperçu 2. Ile phénicienne puis 
grecque, aujourd’hui syrienne # Ils sont pieux et leur ressemblent un peu 
3.1/3 de whisky # K.-0.4.7x43=301 # Ce qu’on utilise en Ethiopie pour 
payer sa bière 5. Prenait en main 6. Monnaie en Europe # Détroit à quatre 
pays d’Asie 7. Symbole que croise la ruée, c’est cocasse # Prénom culotté # 
Peinas 8. Morceaux choisis # Ils ont beaucoup étudié 9. Chute de tension 


Solutions de la grille d’hier 

Horizontalement I. IRISH STEW. II. NÉ. DÉCRUE. III. TGV. CHARB. 
IV. IA. IPOD. V. GUADALUPE. VI. RL. PULSES. VII. ICI. XE. AÏ. 
VIII. SEMMERING. IX. TRAIS. GIN. X. EA. MÉIOSE. XI. SINISTRER. 
Verticalement 1. INTÉGRISTES. 2. REG. ULCÉRAI. 3. VIA. IMA. 
4. SD. ADP. MIMI. 5. HEC. AUXÈSES. 6. SCHILLER. IT. 7. TRAPUS. IGOR. 
8. EUROPÉANISE. 9. WEBDESIGNER. libemots@ffmail.com 
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Alors que 
les végétaux 
étaient les 
grands oubliés 
ae la biologie, 
comme de 
la philosophie, 
on découvre 
l’étendue 
de leur 

«intelligence». 
Cette notion, 
contestée, 
bouleverse 
nos repères 
«zoocentrés». 


Les plantes 
prennent 

de la graine 


Par 

SONYAFAURE 

S avez-vous que le Mimosa 
pudica a une meilleure mé¬ 
moire que bien des insec¬ 
tes? Qu’un acacia peut manipuler 
des fourmis pour qu’elles le défen¬ 
dent contre ses agresseurs? Ces 
dernières années, les aventures 
des plantes ont donné des succès 
de librairie, comme la Vie secrète 
des arbres de Peter Wohlleben (les 
Arènes, 2017) ou l’Intelligence des 
plantes de Stefano Mancuso (Al¬ 
bin Michel, 2018), qui récidive ces 
jours-ci avec la Révolution des 
plantes. Il n’y a pas que le grand 
public à s’enthousiasmer pour les 
prouesses végétales. Biologistes, 
anthropologues ou philosophes se 
penchent désormais davantage 
sur le règne végétal. Les Cahiers 
philosophiques y ont consacré 
deux de leurs derniers numé¬ 
ros (1), tandis que le département 
de philosophie de l’université de 


Vienne a mis en place un projet 
d’éthique des plantes, et que, fin 
mai, l’Inra accueillera une confé¬ 
rence sur «les controverses sur l’in¬ 
telligence des plantes». «On avait 
oublié que les plantes n’étaient pas 
des objets, note Claude Joseph, 
ancien maître de conférences en 
physiologie à l’université d’Or¬ 
léans, auteur de les Plantes, ces 
êtres intelligents (Idéo). Dans les 
ouvrages de biologie et les universi¬ 
tés, la plus grande place est tou¬ 
jours réservée à l’homme et à l’être 
qui lui est le plus proche, l’animal. 
Mais tout cela commence à chan¬ 
ger.» Et notre «zoocentrisme» 
pourrait en être bouleversé. 

Le biologiste italien Stefano Man¬ 
cuso est l’un de ceux qui, ces der¬ 
nières années, ont fait entrer les 
plantes par effraction dans nos 
cadres de pensée si cartésiens 
(lire son portrait p. 24). Pour lui, 
les plantes sont des êtres sensi¬ 
bles et conscients qui communi¬ 
quent, mettent en place des stra- 
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tégies, bref, des êtres intelligents. 
Provocateur, il a même créé 
en 2005 un laboratoire de «neuro¬ 
biologie végétale» à l’université 
de Florence... tant pis si les plan¬ 
tes n’ont pas de neurones. An¬ 
thropologue, Eduardo Kohn évo¬ 
que plutôt une «pensée sylvestre» 
(Comment pensent les forêts, Z/S, 
2017), tandis que le philosophe 
Emanuele Coccia, auteur de la 
Vie des plantes. Une métaphysi¬ 
que du mélange (Payot Rivages, 
2016) confiait alors kLibé: «Les 
plantes ont une raison, qui s'in¬ 
carne sous la forme de la fleur ou 
de la graine.» 

Les végétaux font preuve d’une 
capacité d’adaptation à leur mi¬ 
lieu exceptionnelle, c’est un fait 
acquis. Mais peut-on pour autant 
parler d’intelligence? N’est-ce pas 
plaquer le comportement des 
hommes sur celui des plantes? 
En 2007, une tribune avait réagi 
aux thèses de Mancuso et à la 
création de son labo de neurobio¬ 


logie végétale, notion «fondée sur 
des analogies superficielles et des 
extrapolations discutables». La 
question est d’importance. Car si 
les plantes sont des «êtres so¬ 
ciaux», comme l’assure Joseph, 
des «sujets politiques», comme 
l’avance même Coccia, alors il faut 
revoir notre manière de les consi¬ 
dérer et, pourquoi pas, leur don¬ 
ner des droits, comme le préconi¬ 
sait dès les années 70 le juriste 
Christopher Stone dans son livre 
Les arbres doivent-ils pouvoir plai¬ 
der ? (Passager clandestin, 2017). 
La polémique n’est pas neuve. 
En 1908 déjà, Francis Darwin (le 
fils de Charles) scandalisait en af¬ 
firmant que les plantes étaient des 
êtres intelligents. Mais ces derniè¬ 
res décennies, après avoir parfois 
eu du mal à imposer leurs études, 
des pionniers tels le botaniste 
Francis Hallé ou Monica Gagliano, 
spécialiste de l’écologie cognitive 
des plantes à l’université de Syd¬ 
ney, peuvent en appeler, comme 
cette dernière, à «penser comme 
une plante» pour mieux boulever¬ 
ser notre «conception aristotéli¬ 
cienne» du monde (2). Analyser le 
règne végétal oblige à remettre en 
cause notre approche tradition¬ 
nelle du vivant (lire interview de 
Quentin Hiernaux, ci-contre). 
«Pendant des siècles, nous avons été 
obsédés par les animaux, écrit ainsi 
Emanuele Coccia dans sa préface 
au livre de Renato Bruni, Erba Vo¬ 
lant (la semaine prochaine chez 
Payot). C'est en décrivant les ani¬ 
maux que nous avons produit un 
discours sur la vie.» Il s’agit donc de 
repenser la place de l’homme dans 
notre panthéon naturaliste mo¬ 
derne, mais aussi celui de l’ani¬ 
mal... qui venait pourtant seule¬ 
ment d’acquérir notre attention. 
Ce qui n’enchante guère les défen¬ 
seurs de la cause animale (lire tri¬ 
bune page 25). 

Changement climatique, épuise¬ 
ment des ressources naturelles, 
préoccupations alimentaires... la 
plupart des enjeux actuels ont 
parti pris avec les végétaux. Ce qui 
devrait peut-être nous faire sortir 
de notre aveuglement à leur égard 
(en anglais, on parle de «plant 
blindness»). «Si nous devons ima¬ 
giner le monde du point de “vie” 
des plantes, c'est parce que le 
monde est littéralement produit 
par elles, écrit Coccia. Les plantes 
ne sont pas le paysage, elles sont les 
premières paysagistes (3).» ♦ 

(1) «Le végétal, savoirs et pratiques» 
Cahiers philosophiques, n°152 

et n°153,2018, Vrin. 

(2) «In a Green Frame of Mind» en VF, 
Cahiers philosophiques, n°153. 

(3) «Le Jardin cosmogonique», in Phi¬ 
losophie du végétal, Vrin, 2018. 


«Le “corps intelligent” 
des végétaux ébranle 
notre philosophie» 


Renouant avec une tradition longtemps oubliée, 
les chercheurs se penchent à nouveau sur le 
règne végétal. Un modèle qui bouleverse 
radicalement notre conception d’un monde 
constitué d’individus, explique le philosophe 
Quentin Hiernaux. 


Q uentin Hiernaux est cher¬ 
cheur au Fonds national 
belge de la recherche 
scientifique (FNRS). Il a consacré sa 
thèse de philosophie au végétal à 
l’Université libre de Bruxelles et a 
coordonné le livre Philosophie du 
végétal avec Benoît Timmermans 
(éditions Vrin, 2018). Se pencher sur 
les végétaux, dit-il, bouleverse nos 
concepts traditionnels. Au point de 
donner naissance à une philoso¬ 
phie nouvelle. 

Pourquoi la philosophie et aussi 
la biologie ont-elles si longtemps 
délaissé le végétal pour lui préfé¬ 
rer l’humain et l’animal? 

Une vieille tradition philosophique 
s’est très tôt intéressée aux plantes, 
mais elle a vite été oubliée. Dans 
l’Antiquité, Théophraste, le père de 
la botanique, a multiplié les des¬ 
criptions de plantes. Il les a notam¬ 
ment étudiées pour elles-mêmes, 
indépendamment de ce qu’elles 
pouvaient apporter à l’homme en 
termes de pharmacopée ou d’agri¬ 
culture. Il considérait déjà qu’elles 
étaient plus qu’une simple matière 
passive et insensible. Mais ses textes 
se sont perdus, pour n’être redécou¬ 
verts qu’au XV e siècle en Occident. 
Entre-temps, ce sont les textes aris¬ 
totéliciens qui vont faire foi dans le 
domaine des sciences et de la méde¬ 
cine. Ceux-ci opposent les végétaux 
insensibles d’un côté, et les ani¬ 
maux et les hommes de l’autre, pré¬ 
misse de la grande rupture qui sub¬ 
siste encore de nos jours. Cette 
pensée zoocentrée, survalorisant 
l’homme rationnel et l’animal sensi¬ 
ble par rapport au végétal, sera re¬ 
prise par la tradition chrétienne. 
Comment expliquez-vous alors 
le regain d’intérêt pour les plan¬ 
tes, aussi bien parmi les scienti¬ 
fiques que dans le grand public? 
Les récentes découvertes de l’épigé¬ 
nétique (qui étudie comment l’envi¬ 
ronnement peut directement in¬ 


fluencer l’expression des gènes d’un 
organisme) de la physiologie ou de 
l’immunologie végétale ont ouvert 
de nouvelles hypothèses de recher¬ 
che. La philosophie aussi se préoc¬ 
cupe à nouveau, surtout depuis le 
début des années 2000, du règne 
végétal. Toute une littérature un¬ 
derground existait bien au XX e siè¬ 
cle, mais elle était souvent new âge 
et ésotérique, ce qui poussait plutôt 
les scientifiques qui s’intéressaient 
à la biologie végétale à s’autocensu¬ 
rer de peur d’être assimilés à ces 
thèses. Ils ont tout de même pré¬ 
paré le terrain. 

Mais la grande rup¬ 
ture, aujourd’hui, c’est 
la crise environne¬ 
mentale qui ne nous 
permet plus d’ignorer 
les végétaux. Leur spé¬ 
cificité est justement 
d’être intimement re¬ 
liés, fixés même, à leur 
environnement. Ce 
modèle bouleverse ra¬ 
dicalement notre conception philo¬ 
sophique traditionnelle d’un 
monde qui serait constitué d’indivi¬ 
dus. A partir du moment où l’on 
s’intéresse à la vie végétale, l’idée 
même d’individu est transformée : 
une plante a tendance à fonctionner 
comme une collectivité. Elle a un 
pouvoir de régénérescence : une 
même bouture peut donner nais¬ 
sance à cinq nouvelles plantes. Ma 
pelouse est-elle constituée de la 
réunion de milliers d’individus ou 
d’un seul brin d’herbe qui a colonisé 
l’espace? Certaines plantes fusion¬ 
nent leurs racines avec d’autres et 
s’échangent des nutriments (c’est 
l’anastomose). Sont-elles alors tou¬ 
jours deux ou ne font-elles plus 
qu’une? 

La notion d’individus, parfaitement 
indépendants les uns des autres 
comme de leur environnement, 
pensée pour les hommes et les ani¬ 


maux, ne fonctionne plus avec les 
végétaux. Et du même coup, l’étude 
du modèle végétal nous révèle que 
nous ne sommes peut-être pas 
nous-mêmes si autonomes, «isola- 
bles» de notre environnement... 
Peut-on parler ^«intelligence 
des plantes»? 

La difficulté vient de la polysémie 
du terme «intelligence». Des biolo¬ 
gistes comme Stefano Mancuso 
(l'Intelligence des plantes, Albin 
Michel, 2018) ou Anthony Trewa- 
vas (Plant Behaviour and Intelli¬ 
gence, Oxford University Press 
2014, non traduit) optent pour une 
conception que je dirais plus «ob¬ 
jective» de l’intelligence, entendue 
comme la capacité d’un organisme 
à résoudre des problèmes et à at¬ 
teindre ses objectifs en s’adaptant 
à son environnement. Elle con¬ 
traste avec une définition philoso¬ 
phique de l’intelligence, plus sub¬ 
jective et proche de la 
notion d’esprit: une 
faculté à jouer avec les 
concepts, à ration- 
naliser. Marquée par 
le christianisme et des 
philosophes comme 
Descartes, la philoso- 
c* phie occidentale op¬ 
pose encore souvent 
corps et esprit. Or 
«l’intelligence» des 
végétaux est justement intrinsè¬ 
quement liée à leur corporéité : leur 
faculté d’adaptation à leur milieu 
passe principalement par leur 
croissance et des modifications de 
leur corps. Cette vision beaucoup 
moins dualiste d’un «corps intelli¬ 
gent» remet en cause toute une tra¬ 
dition philosophique. 

Ce n’est pas la seule tradition qui 
est bouleversée par l’étude des 
végétaux... 

Notre représentation linéaire du vi¬ 
vant -les humains au sommet, les 
plantes tout en bas, et les animaux 
au milieu - en est ébranlée. L’étho¬ 
logie avait déjà remis en cause la 
distinction longtemps pensée in¬ 
franchissable entre l’homme et 
l’animal. On a alors reporté cette 
frontière pour séparer d’un côté les 
humains et animaux, qui ont un 
système nerveux, des instincts 
et des mouve- Suite page 24 


INTERVIEW 
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Stefano 
Mancuso, 
le 8 avril, 
à Paris 

PHOTO PAUL 
ROUSTEAU 



Stefano Mancuso, 
deus ex magnolia 


Suite de la page 23 ments rapi¬ 

des, et de l’autre les plantes. Or, on se 
rend compte désormais que cette rup¬ 
ture ne va pas de soi non plus et amène 
des problèmes éthiques. La question 
du système nerveux et de la souffrance 
des êtres a été surestimée : elle légi¬ 
time l’éthique animale (si on doit se 
soucier du bien-être des animaux, c’est 
parce qu’ils sont capables de souffrir) 
mais exclut à nouveau les plantes, qui 
n’ont pas de système nerveux et dont 
on n’a jamais prouvé qu’elles souffrent. 
Mais la distinction de l’être qui souffre 
par rapport aux autres est-elle si légi¬ 
time du point de vue de l’éthique de 
l’environnement? Certains philoso¬ 
phes plaident pour une éthique végé¬ 
tale qui suppose un plus grand respect 
des vies non animales, en intégrant 
une éthique alimentaire qui suppose 
de s’opposer à la culture intensive ou 
aux pesticides qui détériorent les mi¬ 
lieux tant des animaux que des plan¬ 
tes. Il faut revoir notre rapport aux 
plantes, que nous ne considérons que 
comme des objets, des ressources ex¬ 
ploitables, sur le modèle de la manu¬ 
facture. Il ne s’agit pas de dire que 
nous devons cesser de manger des vé¬ 
gétaux. Bien sûr, le végétal est pour 
nous une ressource. Mais il n’est pas 
que cela. La crise environnementale 
actuelle vient peut-être principale¬ 
ment du manque de considération du 
végétal en tant que tel. La déforesta¬ 
tion massive, la dégradation des sols 
par les engrais chimiques, la crise des 
OGM en sont autant d’illustrations. 
Vous en appelez à une nouvelle phi¬ 
losophie de la vie végétale. Com¬ 
ment la définiriez-vous ? 

Plutôt qu’une vision très abstraite de 
la nature, elle s’intéresserait aux phé¬ 
nomènes concrets de la vie, pour en¬ 
suite reconstruire une nouvelle image 
de ce que serait la nature. Elle n’oppo¬ 
serait plus l’individu à son milieu et 
n’établirait donc plus une frontière 
nette entre les êtres vivants et leur en¬ 
vironnement. Nous avons l’impression 
que l’animal est une entité qui peut 
être abstraite de son environnement 
car il s’y déplace librement. Mais l’ours 
polaire ne peut exister sans la ban¬ 
quise ni le panda sans la bambouse- 
raie, comme n’importe quel vivant en 
fait. Le végétal nous en fait prendre 
conscience avec plus de force encore : 
en effet, comment penser la forêt sans 
les arbres ou la prairie sans l’herbe? 
Les milieux sont co-constitués par les 
vivants, plus encore par les végétaux 
qui les façonnent depuis la composi¬ 
tion des sols jusqu’à celle de l’atmos¬ 
phère. Ils sont à la base des écosystè¬ 
mes actuels et d’une bonne partie de 
l’histoire de la vie sur Terre telle que 
nous la connaissons aujourd’hui. Ces 
éléments devraient nous amener à une 
vision mieux informée, plus subtile, 
positive et respectueuse des formes de 
vie tant animales que non animales. 

Recueilli par S.F. 


Il est celui par qui l’intelligence 
est arrivée aux plantes. 
Figure de proue discutée de 
la «neurobiologie végétale», 
le chercheur italien multiplie 
les livres et les conférences 
pour sensibiliser le grand public 
aux phénoménales 
facultés des plantes. 


V isage tanné, lunettes fines, rasage 
approximatif, la fine silhouette de 
Stefano Mancuso est apparue dans 
les pages de nos magazines hexagonaux l’an 
dernier, alors que paraissait en France son 
best-seller traduit en 21 langues: l’Intel¬ 
ligence des plantes (Albin Michel). Après 
plusieurs décennies passées dans des labo¬ 
ratoires à multiplier les publications scien¬ 
tifiques sur les capacités des végétaux, le 


chercheur italien a décidé de s’adresser di¬ 
rectement au grand public au tournant des 
années 2010. Essais, conférences, collabora¬ 
tions artistiques, concerts scientifiques, Ste¬ 
fano Mancuso multiplie les canaux pour «di¬ 
vulguer» (il préfère le terme à «vulgariser») 
ses découvertes. Son message a de quoi sur¬ 
prendre les béotiens : les plantes jouissent 
d’une forme d’intelligence, de capacités de 
communication et d’une forme de cons¬ 
cience de ce qui les entoure. De quoi révolu¬ 
tionner, pense-t-il, l’avenir des hommes et 
des technologies. 

SANS LES PLANTES, «LA TERRE 
SERAIT UN BOUT DE ROCHE» 

«Des milliers d’idées extraordinaires restent 
dans les laboratoires et n’ont aucun effet réel 
sur la vie des personnes», regrette ce diplômé 
en sciences agronomiques et docteur en bio¬ 
physique. A 54 ans, l’Italien se voit comme un 
explorateur invitant le public à lever le rideau 
sur un lieu inconnu. «C’est notre planète, la 
planète des plantes sans lesquelles la Terre se¬ 
rait comme Mars : un bout de roche», annon¬ 
ce-t-il de sa voix d’enseignant. Issu d’une fa¬ 
mille d’intellectuels, sa grand-mère fut une 
des premières femmes à obtenir un diplôme 
universitaire en Sicile, il admet s’être penché 
par hasard sur l’histoire naturelle. Une entre¬ 
prise fructueuse. 

En plus de son activité privée destinée à essai¬ 
mer ses savoirs, Stefano Mancuso est à la tête 
d’un laboratoire international d’une grosse 
trentaine de chercheurs à l’université de Flo¬ 
rence ainsi que d’une start-up privée (PNAT) 
comptant une dizaine de collaborateurs. Ces 
derniers travaillent sur des technologies ins¬ 
pirées des plantes. Parmi les projets portés 
par le savant, on trouve un robot conçu circa 
2003 pour explorer les sols à la manière des 
racines. Pollutions radioactives ou chimi¬ 
ques, recherches minières, agriculture voire 
conquête spatiale, les champs d’application 
potentiels sont vastes. 

Dans son tout dernier livre la Révolution des 
plantes, l’auteur explique collaborer avec plu¬ 
sieurs agences spatiales et imagine sans peine 
«des groupes de pacifiques plantoïdes» qui 
prendraient soin «de nos jardins et de nos ex¬ 
ploitations agricoles». Vision d’horreur? Celui 
qui se dit l’ami de deux ginkgo biloba et se re¬ 
vendique héritier des plus grands naturalistes 
promet qu’il n’imagine pas «un futur tech¬ 
nologique avec des robots partout». «Si c’était 
ainsi, notre futur ne durerait pas longtemps. 
Etje ne crois pas non plus que lefutur soit dans 
l’exploration spatiale. Il est bien sur cette pla¬ 
nète!» précise-t-il. 

Adepte de longue date du bousculement des 
lignes, il a jeté un pavé dans la mare des scien¬ 
ces en 2005 en dévoilant l’objet de travail de 
son laboratoire : la «neurobiologie végétale». 
Levée de boucliers d’une trentaine de bio¬ 
logistes internationaux qui expriment, dans 
une tribune publiée deux ans plus tard, leurs 
doutes quant aux «avantages scientifiques à 
long terme que la communauté de la recherche 
en sciences végétales tirera du concept de 
“neurobiologie végétale”». Les signataires dé¬ 
noncent «des analogies superficielles et des ex¬ 
trapolations douteuses». S’il concède que la 
dénomination du labo fut «en partie une pro¬ 
vocation», le mis en cause estime que • • • 
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Jouer les plantes 
contre les animaux? 

Si même les carottes sont capables de raisonner 
et de souffrir, alors à quoi bon se préoccuper 
du bien-être animal? Pour l’essayiste antispéciste 
Yves Bonnardel, attirer l’attention sur la «sensibilité 
végétale» est une manière détournée de déprécier 
la cause animale. 


••• son point de vue a fini par être 
accepté par ses pairs. «Au début des an¬ 
nées 2000, l’opposition était totale, très peu de 
gens pensaient que j’avais le droit de dire ce 
que j’étais en train de dire. Aujourd’hui, une 
majorité de scientifiques de la nouvelle généra¬ 
tion sont parfaitement à l’aise pour parler 
d’intelligence, de mémoire, de communication 
végétales», se félicite-t-il. 

«Les controverses se sont beaucoup atté¬ 
nuées», confirme François Bouteau, maître 
de conférences à l’université Paris-Diderot 
avec lequel il collabore. Ce dernier rappelle 
d’ailleurs que Stefano Mancuso a surtout 
«rouvert une voie de recherche pour analyser 
les comportements des plantes qui était com¬ 
mune au XIX e siècle». Le philosophe Ema- 
nuele Coccia, maître de conférences à 
l’EHESS, situe Stefano Mancuso dans la 
lignée de botanistes comme Françis Hallé, 
qui «se sont demandé “qu’est-ce que la vie ?” 
et ont écrit pour le grand public. Stefano 
Mancuso est un des protagonistes de cette ré¬ 
volution parce qu’il s’est entêté et a construit 
tout un parcours scientifique et philoso¬ 
phique autour d’une intuition très juste, la 
question de l’intelligence des plantes», ana- 
lyse-t-il. 

LES PLANTES, «SOLUTIONS 
À LA CRISE ÉCOLOGIQUE»? 

La question du vocabulaire demeure fonda¬ 
mentale chez Stefano Mancuso, lequel se 
montre persuadé que «le temps est arrivé» 
d’élargir la définition de ces mots, inventés 
pour l’homme, afin d’y inclure les découver¬ 
tes récentes sur les plantes. Lui-même vou¬ 
drait bien être désormais reconnu en tant 
qu ’«éthologue végétal»... un terme réservé à 
l’étude des comportements des animaux (y 
compris humains) dans leur milieu naturel. 
Si certains regrettent que le professeur, 
comme ses plantes, s’épanouisse mieux 
quand il bénéficie de la lumière, Stefano 
Mancuso voit dans l’hostilité de certains 
confrères un corollaire inévitable de sa 
notoriété grandissante. Laquelle lui permet, 
en revanche, de bénéficier de nombreux 
fonds privés. «Dans le milieu scientifique, il 
semble presque qu’il faut rester inconnu : si 
quelqu’un te connaît cela veut dire que tu n’es 
pas un bon scientifique», dit-il en souriant, 
déterminé à continuer à prêcher. François 
Bouteau se range de son côté, saluant «un 
grand communicant qui garde une exigence 
scientifique et continue à publier» des articles 
scientifiques. 

Stefano Mancuso est persuadé que l’homme 
a transposé partout l’organisation de son pro¬ 
pre corps: une tête centrale et des organes pé¬ 
riphériques. Et que cette vision est périmée, 
destinée à être remplacée par un modèle coo¬ 
pératif inspiré des plantes qui apporterait des 
solutions notamment à la crise écologique. 
L’homme défend sa vision du futur jusqu’au 
Sénat chilien où il est devenu conseiller il y a 
trois ans, afin de dénoncer le fait que la classe 
politique refuse de comprendre que «lespro¬ 
blèmes scientifiques sont les vrais problèmes 
de notre futur». Les élus, ajoute-t-il, «de¬ 
vraient clairement penser que l’environ¬ 
nement est la seule vraie question dont toutes 
les autres dépendent». 

AURÉLIE DELMAS 


T out comme nous, la plupart des 
autres animaux ont des sensa¬ 
tions, éprouvent des émotions, 
développent des sentiments, ressen¬ 
tent des désirs et manifestent une vo¬ 
lonté. En ce sens, ce qu’ils vivent leur 
importe. C’est cela qu’on appelle la 
«sentience», voire la «conscience». 

Le terme «mentaphobie» a été forgé 
dès 1976 par le père de l’éthologie co¬ 
gnitive Donald R. Griffin pour désigner 
la propension, dans notre civilisation 
humaniste, à nier la cognition animale, 
c’est-à-dire à nier le fait que nombre de 
non-humains eux aussi ont des états 
mentaux (1). Cette négation de la sub¬ 
jectivité d’autrui constitue un enjeu 
crucial : lorsqu’on veut nuire à quel¬ 
qu’un, on se persuade qu’il est mé¬ 
chant, «inférieur» ou qu’il ne ressent 
pas grand-chose (2). Au contraire, la 
prise en compte de ses intérêts néces¬ 
site évidemment de reconnaître que sa 
vie peut se passer bien ou mal et qu’elle 
lui importe. 

Le négationnisme de la conscience ani¬ 
male emprunte des voies variées, qui 
peuvent parfois paraître paradoxales. 
L’une d’elle consiste à affirmer que «les 
plantes aussi souffrent» (le fameux «cri 
de la carotte» si souvent invoqué). Une 
affirmation censée démontrer qu’il est 
absurde de considérer la souffrance des 
animaux - puisque «tout souffre» de 
toute façon et qu’il n’y a pas de solu¬ 
tion. Dans notre société abyssalement 
spéciste, le caractère censé similaire de 
toutes ces souffrances renvoie les ani- 


Par 

YVES 

BONNARDEL 



Essayiste, membre fondateur 
des Cahiers antispécistes. 

Dernier ouvrage paru : la Révolution 
antispéciste, avec Thomas Lepeltier 
et Pierre Sigler (PUF, 2018). 


maux et les végétaux à une commune 
et semblable non-humanité, c’est-à- 
dire à cet amalgame catastrophique 
d’un point de vue éthique qu’on appelle 
«le vivant». 

De fait, autant la question de la subjec¬ 
tivité des animaux suscite de grandes 
réticences (il y a quinze ans, elle était 
encore souvent explicitement niée), 
autant l’hypothèse extrêmement 
improbable d’une conscience des plan¬ 
tes constitue un fantasme récurrent. 
Alors que la plupart des chercheurs en 
cognition animale manifestent une 
grande prudence dans leurs assertions, 
ceux qui parlent de neurobiologie ou de 
cognition végétales, d’intelligence des 
plantes, etc. ne brillent pas par leurs 
précautions méthodologiques : ils ne 
s’embarrassent pas de rigueur pour 
avancer que les plantes communi¬ 
quent, font preuve de stratégie, etc. Ils 
usent ainsi fort imprudemment (mais 
très volontiers) de termes impliquant 
un ressenti, une pensée, une intention. 
Pire, ils redéfinissent les termes. Ainsi, 
le biologiste Stefano Mancuso est-il 
amené à redéfinir l’intelligence, et de 
même Monica Gagliano la cogni¬ 
tion (3), en les expurgeant de toute réfé¬ 
rence à une intériorité, à une subjecti¬ 
vité ! In fine, ils ne fournissent ni 
argumentaire convaincant ni preuve 
aucune, mais leurs formulations sont 
reprises avec empressement par les 
médias ; dernièrement, une revue de 
philosophie avançait ainsi que «les 
plantes pensent, apprennent et sont ca¬ 
pables de communiquer (4)». 

Certes, on découvre que les «comporte¬ 
ments» des végétaux (et même des bac¬ 
téries) sont beaucoup plus complexes 
qu’on ne l’imaginait. Mais cela ne nous 
donne aucune raison de penser qu’ils 
sont sentients, et a fortiori solidaires, 
aimants, ou que sais-je. L’évolution 
darwinienne a vu se mettre en place 
des processus biologiques qui entraî¬ 
nent une souplesse d’adaptation à des 
conditions très variées. De même que 
notre corps réalise à tout instant des 
prouesses sans que nous en ayons 
même conscience, de même les orga¬ 
nismes végétaux «réagissent»-ils à leur 
environnement de manières qui peu¬ 
vent être très sophistiquées. En tant 
que scientifiques, les quelques cher¬ 


cheurs en biologie végétale qui attri¬ 
buent une intelligence aux plantes 
devraient se soumettre au rasoir d’Oc- 
cam : donner leur préférence, non à 
l’explication la plus «sexy», mais à cel¬ 
les faisant appel au minimum d’entités 
non démontrées (comme une matière 
biologique indétectable remplissant 
une fonction similaire à notre système 
nerveux). 

Nous utilisons en permanence à tort 
des termes impliquant une subjecti¬ 
vité, un sujet conscient, pour décrire 
des processus. Ainsi parle-t-on 
aujourd’hui de l’intelligence, de la mé¬ 
moire, de la communication ou des 
stratégies des systèmes (informati¬ 
ques, par exemple) ou des plantes, etc. 
Cela revient à décrire un thermostat 
comme «décidant» de chauffer la mai¬ 
son quand la température tombe en 
dessous d’un certain seuil. Bref, lors¬ 
qu’on vide de toute subjectivité des ter¬ 
mes aussi fondamentaux que «cons¬ 
cience», «intelligence», 
«communication», etc. ils ne désignent 
plus que des fonctionnalités. Ils en 
viennent à remplir le même rôle que la 
notion d’instinct autrefois : oblitérer la 
conscience des animaux, renvoyer 
leurs comportements à des mécanis¬ 
mes asubjectifs. 

Pourtant, les réflexions éthiques con¬ 
temporaines convergent aujourd’hui 
vers l’idée que la sentience est «la chose 
la plus importante du monde (5)». A 
partir du moment où de la matière 
(vivante) devient capable de ressentir 
sensations et émotions (devient sen- 
tiente), elle développe des préférences 
et des aversions : ce qui «lui» arrive lui 
importe, il y a un «lui» qui existe ; ce 
n’est plus «quelque chose», c’est «quel¬ 
qu’un». Et nous devons prendre en 
compte l’existence de ce quelqu’un, 
c’est-à-dire le fait qu’il a des préfé¬ 
rences et qu’il est affecté par ce qui lui 
arrive. Or, comment réussir à faire 
émerger cette révolution éthique, si la 
notion même de sentience ou de cons¬ 
cience tend sans cesse à être vidée de 
toute subjectivité ? ♦ 

(1) Contre la mentaphobie, de David Chauvet, L’Age 
d’homme, 2014, pp. 15. 

(2) Des études montrent qu’on accorde moins 
d’intelligence et de sensibilité aux animaux qu’on 
mange : Brock Bastian et alii, «Don’t Mind Méat? The 
Déniai of Mind to Animais Used for Human 
Consumption», Personality and Social Psychology 
Bulletin, 38/2, octobre 2011, pp. 247-256. 

(3) «Penser comme une plante : perspectives sur 
l’écologie comportementale et la nature cognitive 
des plantes», de Monica Gagliano, Cahiers 
philosophiques 2018/2 (n° 153), pp. 42-54. 

(4) Dossier «le Végétal, savoirs et pratiques (II)», 
Cahiers philosophiques, n°153,2018. 

(5) Estiva Reus, «Sentience !» les Cahiers 
antispécistes, n°26, novembre 2005, pp. 4. 
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Notre-Dame 
de Paris : fragment 
de l’âme française 

A la fois cultuelle et culturelle, 
la cathédrale parisienne est un pan 
du patrimoine national et un «lieu 
de mémoire». 


N otre-Dame de Paris 
appartient, certes, 
d’abord aux catho¬ 
liques de notre pays mais 
elle est également un mor¬ 
ceau du patrimoine natio¬ 
nal, un fragment de l’âme 
française, un grand témoin 
de notre histoire. En ce sens, 
elle est à la fois cultuelle et 
culturelle, catholique et 
patriotique, ce qu’illustre 
d’ailleurs l’unanimité de 
l’émotion, transgressant 
pour une fois les frontières 
religieuses, politiques ou so¬ 
ciales. Pour paraphraser le 
titre de l’œuvre historique 
célèbre dirigée par Pierre 
Nora, Notre-Dame de Paris 
est un «lieu de mémoire» 
de la nation autant que le 
sanctuaire le plus visité 
de l’Eglise catholique de 
France. Et au-delà, si le pres¬ 
tige de la cathédrale de Paris 


traverse tout l’univers, c’est 
qu’elle parle autant de la 
France que de la foi. 

Bien sûr, Notre-Dame de Pa¬ 
ris est le fleuron le plus célè¬ 
bre, le joyau le plus fameux 
du catholicisme architec¬ 
tural français. On peut, 
comme Péguy, lui préférer la 
cathédrale de Chartres. On 
peut aussi avoir une ten¬ 
dresse particulière pour celle 
de Reims qui fut également 
dévastée (mais par la guerre) 
avant d’être reconstruite. On 
peut voir dans la cathédrale 
de Strasbourg le symbole en 
grès rose de la France ras¬ 
semblée, comme le fit le gé¬ 
néral de Gaulle. Si Notre- 
Dame de Paris reste cepen¬ 
dant le cœur et le visage du 
catholicisme français, c’est 
qu’elle jumelle la religion et 
le pouvoir, que la cathédrale 
voisine avec les palais des 




rois de France et avec un peu 
plus de distance, c’est nor¬ 
mal, avec les hôtels particu¬ 
liers de la République. Pour 
les catholiques, Notre-Dame 
de Paris marie la mystique 
avec la grandeur, la crypte 
avec le Trésor. La couronne 
d’épines du Christ, si on le 
croit, avec la beauté majes¬ 
tueuse de ce grand vaisseau 
unique, aujourd’hui démâté. 
Pour les amateurs de para¬ 
boles, Notre-Dame de Paris 
brûle au moment où l’Eglise 
catholique, française notam¬ 
ment, souffre d’une crise 
démoniaque. Elle s’est con¬ 
vulsée dans les flammes, elle 
se rebâtira. Pour l’Eglise ca¬ 
tholique mais aussi pour la 
nation dont elle est l’un des 
rameaux fondateurs. Raci¬ 
nes chrétiennes après les ra¬ 
cines gréco-romaines, avant 
l’arbre des Lumières. Une di¬ 
mension qui fut dominante 
avant d’être dominée. 

Si l’émotion, particulière¬ 
ment intense et douloureuse 
chez les catholiques, tra¬ 
verse cependant tout le pays, 
bien au-delà des territoires 
de la foi, si elle s’est propagée 
sur le champ dans le monde 
entier, c’est que chacun sait 
bien que Notre-Dame de Pa¬ 
ris illustre l’Eglise de France 
mais incarne aussi la figure 
de la France, de son histoire, 
de sa culture, de son destin. 
Religieuse, certes, mais aussi 
tellement politique, telle¬ 
ment culturelle. Car Notre- 
Dame de Paris, c’est Saint- 
Louis mais c’est aussi 
Henri IV le huguenot, résis¬ 
tant à la puissance symbo¬ 
lique du lieu. Toute l’histoire 
de France s’y déroule 
d’ailleurs, couronnements, 
mariages, tedeum, obsèques 
nationales, que ce soit sous 
l’Ancien Régime, sous l’Em¬ 
pire ou sous la République. 
De Gaulle y célèbre la Libé¬ 
ration de Paris mais refuse 
d’être accueilli par le cardi¬ 
nal archevêque, coupable 
d’y avoir reçu en grande 
pompe le maréchal Pétain 
quelques mois seulement 
auparavant. Toujours les no¬ 
ces querelleuses de l’Eglise 
et de l’Histoire, de la poli¬ 
tique et de la religion. 
Reste l’incontestable qui 
s’extirpe des épisodes qu’a 
traversés notre chef-d’œuvre 
blessé. Notre-Dame de Paris, 
c’est bien un fragment de 
l’âme française, une dimen¬ 
sion, certes, pas la seule, 


Si Notre-Dame 
reste le cœur 
et le visage 
du catholicisme 
français, c’est 
qu’elle jumelle 
la religion et 
le pouvoir, que 
la cathédrale 
voisine avec 
les palais des 
rois de France. 

tant s’en faut, mais une puis¬ 
sante dimension de la per¬ 
sonnalité nationale, un pan 
du récit national. Chaque 
peuple a ses spécificités, son 
tempérament, sa culture, 
ses images d’Epinal. La ca¬ 
thédrale de Paris, c’est l’une 
de ces images, l’une des plus 
fortes. Sur le terrain reli¬ 
gieux son poids a bien faibli. 
Notre-Dame de Paris ac¬ 
cueille toujours plus de tou¬ 
ristes et toujours moins de 
fidèles. Sur le terrain symbo¬ 
lique, laïque, son empreinte 
demeure. Elle reste l’une des 
pages que tourne la mé¬ 
moire nationale, la première 
de nos cathédrales par le 
prestige et par l’autorité. 
L’une des multiples compo¬ 
santes de la nation, de loin le 
plus influant des cultes, de 
près l’une des mémoires cul¬ 
turelles persistantes, à l’em¬ 
preinte profonde, comme la 
romanité, comme la Renais¬ 
sance, comme les Lumières, 
comme la laïcité, comme 
jadis l’Empire colonial, 
comme toujours la Républi¬ 
que. Comme le château de 
Versailles mais comme le 
moulin de Valmy, comme 
le palais du Louvre mais 
comme le tombeau de l’Em¬ 
pereur, comme la cathédrale 
de Reims où furent sacrés 
tant de rois mais comme le 
Panthéon où reposent les 
grands hommes, comme le 
Mont-Saint-Michel mais 
comme Verdun ou le Ver- 
cors. Symbole du catholi¬ 
cisme français, reflet d’une 
grandeur nationale fatiguée, 
pilier parmi tant d’autres de 
ce qui constitue la Nation et 
ouvre vers l’Europe. Unique 
en ce qu’elle est, plurielle en 
ce qu’elle apporte. ♦ 
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NOTE 


Gilets jaunes : le 80 km/h ne passe pas 

Les économistes de Llnstitut des politiques publiques 
(IPP), dont la noble ambition est d’ «évaluerpour mieux dé¬ 
battre», s’intéressent aux gilets jaunes dans leur dernière 
note. Une analyse quantitative s’efforce d’identifier, cartes 
à l’appui, les facteurs déterminants de la mobilisation en 
séparant les regroupements numériques sur les groupes 
Facebook et les rassemblements sur les ronds-points. 
L’abaissement de la vitesse limite sur les routes secon¬ 
daires ressort des analyses : «Nous observons, au niveau 
départemental, qu’un kilomètre de routes passées à 80 km/h 
par km 2 est, en moyenne, associé à un accroissement de 
10 membres Facebook supplémentaires par km 2 », écrivent 
les chercheurs, qui soulignent qu’il faut surtout y voir 
un élément déclencheur rapidement complété par d’autres 
facteurs. 

«Le Territoire des gilets jaunes», les Notes de l’IPP n° 39, avril, acces¬ 
sible sur le site : www.ipp.eu 


BLOG 


Le temps long des cathédrales 

Le géographe Gilles Fumey écrivait, lundi soir, sur le blog 
«Géographies en mouvement» publié par Libération.fr, 
alors que l’incendie n’était pas encore maîtrisé ce que re¬ 
présentaient Notre-Dame et les cathédrales. «Ultimes refu¬ 
ges et derniers bastions quand cédaient les remparts, les 
cathédrales conservaient souvent le trésor de la commune. 
Lieu de réunion pour les associations, les banquets, les spec¬ 
tacles, elles tenaient du forum et des amphithéâtres. Les 
prélèvements qu’elles collectaient allaient aux hospices, aux 
universités, aux associations de justice.» Mais ces cathé¬ 
drales sont bien plus que nos racines chrétiennes, elles 
sont plus universelles poursuit l’auteur : «Notre-Dame de 
Paris est une part, mais qu’une petite part, de la pensée 
française. Car il a fallu la pile romaine, la voûte persane, 
l’arc arabe, l’émail sassanide, la peinture copte, la minia¬ 
ture byzantine, les traditions d’Euclide et d’Aristote, la 
science de Pline, la Bible venue de Bethléem et du Sinaï, la 
théologie des pères du désert.» C’est sûrement pour cette 
raison que Notre-Dame de Paris en flammes était la nuit 
de lundi à mardi sur tous les écrans d’Europe et du monde. 

Extrait du billet de blog de Gilles Fumey, coauteur de «Géographies 
en mouvement» sur Libération.fr 


REVUE 


Repenser l’idée cinématographique? 

Le dernier numéro de la revue tri¬ 
mestrielle Cités (PUF) propose d’in¬ 
terroger d’un point de vue philoso¬ 
phique les nouveaux enjeux de l’art 
cinématographique : le cinéma con¬ 
naît-il un renouvellement de son 
sens dans un monde dominé par les 
images? Quels sont les courants 
théoriques qui reflètent cet état des 
choses? «Si le cinéma est 
aujourd’hui confronté à de nouveaux 
défis, nous voyons qu’il n’est, a priori, pas en mal de fonde¬ 
ments et de légitimations, ses ressources sont déjà nombreu¬ 
ses, en dépit d’une histoire récente», écrit la chercheuse 
Avishag Zafrani. 

Cités, 2019/1 (numéro 77), PUF, 192 pp., 18 €. 
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Par 

JOHANN CHAPOUTOT 

Professeur d’histoire contemporaine 
à l’université Paris-Sorbonne 


Après le rêve d’Icare, 
le retour au réel 

L’aéroport est le lieu par excellence des 
pathologies contemporaines : surcontrôle, 
surconsommation, surpollution. Il va falloir 
apprendre à voyager sans voler, laisser les 
zones d’atterrissage se transformer en aires 
de jeux pour cerfs-volants... 



L e mot est devenu banal, mais 
écoutons ce qu’il recèle de 
rêve: «aéroport»... Un port 
évoque les digues, les quais, les 
flots, la pierre - et le voilà aérien, 
céleste. Une porte vers le ciel, un 
embarcadère pour l’éther! Le rêve 
d’Icare est devenu réalité commer¬ 
ciale depuis les années 20: 
l’homme sait voler. L’aéroport est 
devenu comme le lieu par excel¬ 
lence des ambitions de notre mo¬ 
dernité : Coubertin avait, en 1896, 
au moment où les premières expé- 
riences de vol se précisaient, 
donné pour devise aux Jeux olym¬ 
piques de l’ère moderne «Plus vite, 
plus haut, plus fort». Cette pro¬ 
messe, c’est l’avion qui l’a tenue. 
Alors, pourquoi ces zadistes qui 
ont tenu en échec Notre-Dame- 
des-Landes? Pourquoi, également, 
cette sensation de malaise dans un 
aéroport? On a toujours le senti¬ 
ment d’y être au cœur de l’artifice 
et du factice. Est-ce dû à leur loca¬ 
lisation dans des zones lointaines 
et où la beauté n’a pas été la préoc¬ 
cupation majeure des aména¬ 
geurs? A trop de néons (de néant?) 
peut-être? Ou alors à trop de com¬ 
merces, à l’odeur de kérosène, que 
sais-je encore... 

L’aéroport est proprement un lieu 
hors-sol: une gare est située en 
centre-ville et, même quand ce 
n’est pas le cas, elle semble plus 
réelle - le terre à terre des trains et 
des rails, l’odeur des paysages, 
qu’ils soient de campagne, de mer 
ou de montagne - alors que l’aéro¬ 
port nous offre le mirage d’une 
piste de ski en plein désert. Il est le 
lieu d’une promesse méphistophé¬ 
lique, d’une ambition surnatu¬ 
relle : abolir la distance grâce à la 


vitesse et à l’altitude, se jouer du 
monde et de ses lois, mais ces lois 
nous rattrapent. Les générations 
vivant aujourd’hui sont les derniè¬ 
res à vivre encore un peu, mais de 
moins en moins, dans l’illusion 
coubertinienne de la croissance 
continue, de l’accumulation et de 
la puissance. Nous allons sans 
doute devoir réapprendre à voya¬ 
ger, au lieu de simplement circuler, 
à marcher au lieu de courir, à faire 
moins. Quelle angoisse ! L’huma¬ 
nité, depuis quelques siècles, défie 
la mort en damant le pion au 
temps. Nous allons devoir appren¬ 
dre à faire sans, et à vivre autre¬ 
ment: c’est une rupture anthropo¬ 
logique majeure, singulièrement 

Le monde est 
à portée de 
la main, grâce 
à la vitesse 
du numérique et 
du supersonique. 
Ce virtuel 
triomphant 
se paye en 
termes bien 
réels: souffrance 
au travail 
des employés 
des compagnies 
«low-cost», 
pollution... 


pour ceux qui ont été élevés à l’an¬ 
tienne du dépassement perma¬ 
nent de notre condition. 
L’aéroport est le lieu par excellence 
de cette illusion, et de ses patho¬ 
logies : sur-contrôle (de sécurité !), 
surdomestication (des flux de pas¬ 
sagers devenus un cheptel), sur¬ 
consommation (les duty free), 
surpollution - mais aussi surarti- 
cialisation: celle des sols, bien sûr, 
des milliers d’hectares consacrés 
aux pistes, aux hangars, aux termi¬ 
naux, mais aussi celle du clic qui, 
pour 30 euros, vous projette de vo¬ 
tre écran d’ordinateur vers Cancün 
ou Barcelone, dans un monde vir¬ 
tuel qui semble tout rendre pos¬ 
sible. Le monde est à portée de la 
main, grâce à la vitesse du numé¬ 
rique et du supersonique. Ce vir¬ 
tuel triomphant se paye en termes 
bien réels : souffrance au travail 
des employés des compagnies 
«low-cost», pollution... Face à cela, 
le mouvement des abstinents 
(«no fly») croît, de telle sorte que, 
à l’encontre des promesses de 
croissance astronomique du trafic 
aérien, les aéroports pourraient 
devenir le lieu désert de nos illu¬ 
sions, un monument à notre hy- 
bris -un peu comme l’aéroport 
berlinois de Tempelhof, construit 
par les nazis, désaffecté depuis 
quelques années, et qui est désor¬ 
mais une aire de jeux pour cerfs- 
volants, cyclistes et rollers, ou 
comme celui de Notre-Dame-des- 
Landes qui devait, imaginait-on au 
début des années 70, accueillir des 
avions-ferries chargés d’automo¬ 
biles et de touristes venus de Gran¬ 
de-Bretagne. 

Contrairement à l’arbre, qui ne 
pousse jamais au-delà de son faîte, 
l’homme avait continué à dépasser 
certaines limites, au prix d’une 
consommation d’énergie consi¬ 
dérable et à terme intenable. On 
pourrait appeler ce retour au réel 
«le syndrome du Concorde» - ver¬ 
sion contemporaine du syndrome 
d’Icare : sublime (le plus bel avion 
du monde, la DS des deux), impro¬ 
bable (Mach 2 et Paris-New York 
en trois heures), magique, donc, 
ou merveilleux, le Concorde était 
prosaïquement trop bruyant et 
trop vorace en carburant, trop coû¬ 
teux. Son exploitation commer¬ 
ciale ne dura que dix-sept ans, 
pour cesser en 2003. Icare s’était 
décidément brûlé les ailes. On 
réapprit donc à voler à 900 km/h 
seulement, en attendant, peut- 
être, de redécouvrir les Transat¬ 
lantiques d’antan, mus par l’éner¬ 
gie solaire, qui sait... ♦ 

Cette chronique est assurée en alternance 
par Serge Gruzinski, Sophie Wahnich, 
Johann Chapoutot et Laure Murat. 
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Guillaume I er , 

la proximité 
d’une île 


Dans sa magistrale biographie de Guillaume 
le Conquérant, l’historien britannique David Bâtes 
dresse un portrait sans clichés du jeune duc 
de Normandie qui profita d’une crise de 
succession en Angleterre pour envahir le pays 
et s’emparer de sa très convoitée couronne. 


I l fait partie de ces quelques rois 
célèbres que l’on cite sans bien 
connaître leur vie. Guillaume le 
Conquérant, aux côtés de Richard 
Coeur de Lion, Saint-Louis ou Phi¬ 
lippe le Bel, appartient à la légende 
dorée du Moyen Age. Celle des sou¬ 
verains preux et chevaleresques, bâ¬ 
tisseurs d’empires et de cathédrales. 
Rois forcement «justes et bons», au 
service du Seigneur et de leur 
royaume, ils traversent les époques 
auréolés d’un adjectif superlatif qui 
semble les qualifier pour l’éternité. 
C’est pour toutes ces raisons que la 
lecture de la magistrale biographie 
de l’historien David Bâtes s’impose. 
Car ce spécialiste britannique du 


monde anglo-normand - qui, de¬ 
puis sa thèse il y a cinquante ans, 
interroge les archives des deux cô¬ 
tés du Channel- livre ici un portrait 
exhaustif et enfin véridique de 
Guillaume le Bâtard, duc de Nor¬ 
mandie, qui régna sur l’Angleterre 
de 1066 jusqu’à sa mort en 1087 sous 
le nom de «Williame le Conquereor» 
(en ancien normand) ou «William 
the Conqueror» (de l’autre côté de 
la Manche). 

Une biographie qui met à mal 
l’image d’Epinal. «Il avait une per¬ 
sonnalité très dure compensée par 
un leadership hors du commun. Et 
il en fallait pour persuader ses ba¬ 
rons de se lancer dans une aventure 
aussi risquée», explique à Libéra¬ 
tion l’auteur, qui reconnaît «plein de 
choses très correctes dans les actions 
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de Guillaume mais également une 
violence terrible qui pose des ques¬ 
tions morales et éthiques». 

Son règne, marqué par les combats, 
les saccages et les massacres, scel¬ 
lera les relations entre la France et 
l’Angleterre durant des siècles; 
«Dieu et mon droit», en français 
dans le texte, est d’ailleurs toujours 
la devise de la monarchie britanni¬ 
que. Droits sur la couronne de 
France, Guerre de Cent Ans, conflits 
entre anglicans et catholiques, op¬ 
position à Napoléon... Près de 
mille ans de bruits et de fureur qui 
trouvent en ce mois d’avril un 
énième rebondissement avec l’in¬ 
terminable Brexit. «Notre histoire, 
celle du Royaume-Uni, est indisso¬ 
ciable de celle du Pays de Galles, de 
l’Irlande, de l’Ecosse et... de la 
France. Guillaume a créé un empire 
transmanche. Malgré les périodes de 
turbulences ou de crises, nos destins 
sont liés», poursuit David Bâtes. Et 
de conclure avec un sourire: 
«D’ailleurs, actuellement, le prési¬ 
dent Macron me semble être, de tous 
les chefs d’Etat européens, celui qui 
a l’attitude la plus émotionnelle vis- 
à-vis de l’Angleterre.» En attendant 
le prochain épisode du feuilleton 
européen, retour en quelques mots- 
clés sur la vie et les actes du dernier 
souverain français à avoir imposé 
ses vues à Westminster. 

Bâtardise 

C’est une histoire qui commence 
mal. Avec ce surnom de bâtard qui 
colle à la peau du jeune Guillaume, 
«même si le mot, déjà péjoratif à 
l’époque, n’est pas aussi insultant 
qu’aujourd’hui», souligne l’auteur. 


«Il avait une 
personnalité 
très dure 
compensée par 
un leadership 
hors du commun. 
Et il en fallait 
pour persuader 
ses barons de 
se lancer dans 
une aventure 
aussi risquée.» 

David Bâtes 

historien 

L’enfant, né des amours adultérines 
(une coutume issue des Vikings as¬ 
sez répandue) du puissant duc de 
Normandie Robert I er et d’Arlette, 
jeune fille issue de la bourgeoisie 
urbaine, sera élevé comme un futur 
prince et désigné comme unique 
héritier légitime. Après la mort de 
son père lors d’un pèlerinage en 
Terre sainte, il se retrouve, à l’âge 
de 7 ans, à la tête d’un des plus ri¬ 
ches duchés de France. 

Normandie 

«Malheur à toi, pays dont le roi est 
un enfant.» Cette citation de la Bi¬ 
ble, Guillaume a dû maintes fois se 
la répéter. Car pendant une décen¬ 
nie, le garçon perdra plusieurs de 
ses tuteurs ou protecteurs, assassi¬ 
nés par des rivaux cherchant à récu¬ 


pérer la couronne ducale. Lui- 
même échappera de peu à un atten¬ 
tat. De quoi forger un caractère et 
entretenir une violence qui ne le 
quittera pas. Il faudra attendre 1047 
et la bataille de Val-ès-Dunes pour 
que cesse la guerre civile et que 
Guillaume récupère pleinement 
l’héritage de son père. Mais le jeune 
homme (il vient d’avoir 20 ans) a dé¬ 
sormais à faire avec le roi de France. 
Son mariage avec Mathilde de Flan¬ 
dre a accru sa puissance ; ce qui ne 
manque pas d’inquiéter Henri I er , 
qui monte plusieurs expéditions 
contre le duché normand. De nou¬ 
velles batailles puis la mort du mo¬ 
narque en 1060 le libèrent finale¬ 
ment de son ennemi capétien. Cela 
tombe bien. La disparition, en jan¬ 
vier 1066, d’Edouard le Confesseur, 
sans héritier, ouvre une nouvelle 
succession. Celle du très convoité 
trône d’Angleterre... 

Héritage 

On n’entrera pas ici dans les détails 
de cette affaire, fort bien documen¬ 
tée par David Bâtes, où s’entremê¬ 
lent les branches généalogiques des 
grandes familles saxonnes, nor¬ 
mandes et Scandinaves. Depuis 
plus d’un siècle, l’île est d’ailleurs 
coutumière de ces raids hostiles. A 
la mort d’Edouard le Confesseur 
(son oncle), Guillaume, dans la 
trentaine, est au faîte de sa gloire. Et 
fort du soutien du pape, il n’hésite 
pas à revendiquer son «héritage». 
Une question d’honneur pour lui, le 
bâtard. 

Fécamp, Rouen, Caen, Bayeux... en 
moins d’un an, Guillaume va faire 
le tour de son fief pour superviser 


les préparatifs, consulter et exhorter 
ses troupes. L’estuaire de la Dives 
(près de Cabourg) est choisi comme 
point de ralliement de l’armée et la 
flotte. L’invasion peut commencer. 

Hastings 

Premier et dernier affrontement 
avec les troupes d’Harold II qui 
vient de se faire couronner à la hâte, 
la bataille d’Hastings, dans le Sus- 
sex, débuta à l’aube et s’acheva à la 
nuit. Tout au long de cette journée 
du 14 octobre 1066, les troupes an¬ 
glaises résistèrent aux assauts nor¬ 
mands. Un exploit, quand on sait 
que ces soldats venaient d’effectuer 
une marche épuisante depuis le 
Yorkshire, à plus de 400 kilomètres 
au nord, où ils avaient battu à plate 
couture, le 25 septembre, les trou¬ 
pes du roi Harald Hardrada, débar¬ 
qué de Norvège pour s’emparer, lui 
aussi, du trône d’Angleterre. 

Si les sources restent confuses sur 
le déroulé exact du combat, il sem¬ 
ble qu’en fin de journée, alors que 
les deux armées étaient épuisées, 
les Normands eurent recours à une 
ruse: l’aile gauche feint de fuir 
avant de se retourner sur les Anglais 
lancés à leur poursuite. Une haran¬ 
gue héroïque de Guillaume et la 
mort d’Harold d’une flèche dans 
l’oeil finirent de désorganiser les 
Saxons et donnèrent la victoire aux 
Normands. 

Angleterre 

L’armée d’Harold défaite, les Nor¬ 
mands marchent sur Londres sans 
rencontrer de résistance et 
Guillaume sera couronné un mois 
plus tard dans l’abbaye de West¬ 


Un panneau de la tapisserie 
de Bayeux montrant 
le débarquement de la flotte 
normande à Pevensey, 
en septembre 1066. 

PHOTO ERICH LESSING. AKG-IMAGES 


minster, le 25 décembre 1066. Dé¬ 
bute alors un règne de plus de 
vingt ans durant lequel la noblesse 
française va récupérer les fiefs des 
seigneurs locaux qui refusent de se 
soumettre. La loi normande rem¬ 
place les textes en vigueur; un vaste 
recensement (le Domesday Book) 
permet l’inventaire des hommes et 
richesses du royaume; des châteaux 
et forteresses sont construits dans 
tout le pays (dont la Tour de Lon¬ 
dres). Une mise au pas systémati¬ 
que -qui n’empêchera pas la multi¬ 
plication des rébellions- qui 
trouvera son point d’orgue avec la 
dévastation du Nord (l’actuel 
Yorkshire), campagne de répression 
et de terre brûlée dont la province 
mettra des décennies à se remettre. 
«La vie de Guillaume est une para¬ 
bole de l’éternel dilemme posépar la 
légitimité de la violence à des fins 
justifiables, confirme David Bâtes. 
Guillaume a sciemment détruit tous 
les moyens de subsistance de cette ré¬ 
gion», allant jusqu’à choquer nom¬ 
bre de ses contemporains. Une ga¬ 
geure en ces temps barbares (à la 
même époque, les Croisés en Pales¬ 
tine massacrent et pillent Antioche, 
Jérusalem, Tyr...). 

Tapisserie 

Elle illustre évidemment la couver¬ 
ture du livre. Avec ses neuf pan¬ 
neaux en lin assemblés en une 
seule pièce de près de 70 mètres, la 
tapisserie de Bayeux, sans doute 
confectionnée en Angleterre en¬ 
tre 1066 et 1082, décrit des faits al¬ 
lant de la fin du règne du roi d’An¬ 
gleterre Edouard le Confesseur 
jusqu’à la bataille d’Hastings. Si la 
conquête normande en est le sujet 
principal, de nombreuses scènes y 
détaillent la vie quotidienne. Réali¬ 
sée à la gloire des Normands - en 
insistant notamment sur la légiti¬ 
mité au trône de Guillaume et le 
juste châtiment d’Harold, le par¬ 
jure-, cette extraordinaire broderie 
est souvent considérée comme une 
des premières oeuvres de propa¬ 
gande de l’histoire. 

Après avoir survécu à l’ignorance 
des moines (qui au XVIII e siècle ne 
savaient plus ce qu’elle représen¬ 
tait), à la Révolution (il fut question 
en 1792 de la découper pour servir 
de bâche !) ou aux nazis, la tapisse¬ 
rie de Bayeux est sans doute 
aujourd’hui, loin des violences de la 
conquête, un des plus beaux legs de 
Guillaume à l’histoire de France et 
d’Angleterre. ♦ 

DAVID BATES 

GUILLAUME LE CONQUÉRANT 

Traduit de l’anglais 
par Thierry Piélat. 

Flammarion «Grandes 
biographies», 864 pp., 28 €. 
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LIEE WEEK-END 

Chaque samedi dans Libération, retrouvez huit pa¬ 
ges spéciales consacrées à l’actualité littéraire. 
Cette semaine, Mathieu Palain a interviewé Nico 
Walker, de derrière les barreaux de son pénitencier 
du Kentucky. Ce vétéran de l’armée américaine, de¬ 
venu héroïnomane et braqueur de banques, a écrit 
un premier roman autobiographique. Cherry 
(les Arènes «Equinox»). photo dr 





André Gorz à Vosnon, dans l’Aube, en 1993. photo marc chaumeil. divergence 


Gorz, grandeur 
de la décroissance 

Deux ouvrages du pionnier de l’écologie 
politique, mort en 2007, montrent 
1’approche visionnaire du philosophe 
et économiste qui prônait le principe 
de suffisance, l’autolimitation citoyenne 
librement consentie. 


I l n’est pas facile de dire 
quand ou pourquoi «cela 
suffit». Aussi le crie-t-on 
dans l’urgence, à l’instant où 
le vase va déborder et la pa¬ 
tience se perdre. «En avoir as¬ 


sez» évoque d’emblée, en 
effet, l’énervement ou l’in- 
supportabilité, et moins le 
fait de n’avoir guère besoin de 
plus. La suffisance n’a pas 
bonne réputation - repous¬ 


sée à juste titre lorsqu’elle est 
infatuation et outrecuidance, 
acceptée du bout des lèvres 
même si elle désigne la juste 
mesure et cette raisonnable 
façon de se contenter de ce 
qu’on a et de ce qu’on est. 
C’est pourquoi assez et moins 
n’ont jamais eu de fortune 
politique - un peu comme la 
décroissance, qui semble 
moins «naturelle» que la 
croissance. Le nom d’André 
Gorz a été sur toutes les lè¬ 


vres au moment où, à 
l’adresse de son épouse, Do¬ 
nne, il publia en 2006 Lettre 
à D. - Histoire d’un amour 
(Galilée). Le petit livre provo¬ 
qua une véritable commotion 
publique. «Nous aimerions 
chacun ne pas survivre à la 
mort de l’autre.» 

Le lundi 24 septembre 2007, 
ils se suicident dans leur 
maison de Vosnon, dans 
l’Aube. On les trouva allongés 
l’un à côté de l’autre, la tête 
encapuchonnée dans des 
sacs plastique. Il avait 84 ans, 
Dorine, 83. Journaliste (co¬ 
fondateur du Nouvel Obser¬ 
vateur), philosophe (membre 
de la «famille» Sartre), écono¬ 
miste, pionnier de l’écologie 
politique, Gorz laissait une 
oeuvre notable, devenue une 
référence, en France et à 
l’étranger, pour de nombreux 
militants des nouvelles gau¬ 
ches, les écologistes, les syn¬ 
dicats et les mouvements lut¬ 
tant pour la réduction du 
temps de travail, le revenu 
social garanti et l’instaura¬ 
tion d’une autre logique 
- «éco-socialiste» - que celle 
des lois du marché. 

«Taxations». D’André Gorz 
paraissent Eloge du suffisant 
et Penser l’avenir - un entre¬ 
tien avec le philosophe Fran¬ 
çois Noudelmann, diffusé en 
partie sur France Culture 
en 2005. Ce dernier retrace à 
grands traits l’itinéraire de 
Gorz (marqué par l’influence 
de Marx, Sartre, Marcuse ou 
Ivan Illich), depuis son pre¬ 
mier roman, le Traître, jus¬ 
qu’à sa déconstruction de 
l’idéologie productiviste. 
L’autre, publié dans la revue 
Actuel Marx il y a plus d’un 
quart de siècle, propose une 
sorte de «condensé» de son 
écologie politique, qui, à bien 
des égards, reste au centre 
des discussions actuelles. 
Dans cet Eloge, Gorz met en 
avant les «deux approches 
possibles» de l’écologie, l’une 
relevant de 1 ’«expertocratie», 
l’autre de Y «autolimitation». 
La première cherche à «dé¬ 
terminer scientifiquement les 
techniques et les seuils de pol¬ 
lution écologiquement sup¬ 
portables, c’est-à-dire les con¬ 
ditions et les limites dans 
lesquelles le développement 
de la technosphère indus¬ 
trielle peut être poursuivi 
sans compromettre les capa¬ 
cités autorégénératrices de 
l’écosphère». Bien qu’elle re- 


André Gorz 
a laissé une 
œuvre notable, 
devenue 
une référence, 
en France et 
à l’étranger, pour 
de nombreux 
militants 
des nouvelles 
gauches. 

connaisse la nécessité de «li¬ 
miter le pillage des ressources 
naturelles et de lui substituer 
une gestion rationnelle à son 
terme de l’air, de l’eau, des 
sols, des forêts et des océans», 
cette approche exige néces¬ 
sairement l’intervention des 
Etats et implique «interdic¬ 
tions, réglementations admi¬ 
nistratives, taxations, sub¬ 
ventions et pénalités». Aussi 
ne peut-elle que «renforcer 
l’hétérorégulation du fonc¬ 
tionnement de la société», en 
excluant les intentions des 
acteurs sociaux. Paradoxale¬ 
ment, la «prise en compte de 
contraintes écologiques se 
traduit ainsi, dans le cadre de 
l’industrialisme et de la logi¬ 
que de marché», par une «ex¬ 
tension du pouvoir techno¬ 
bureaucratique», ce qui 
«abolit l’autonomie du politi¬ 
que» en faveur de l’experto- 
cratie, de l’Etat et des experts 
d’Etat, érigés en «juges des 
contenus de l’intérêt général 
et des moyens d’y soumettre 
les individus». Fidèle à ses 
travaux proprement philoso¬ 
phiques, qui cherchaient 
dans l’encastrement des 
structures d’aliénation et 
d’hétéronomie la difficile 
voie menant le sujet à la li¬ 
berté, Gorz ne peut que reje¬ 
ter cette façon de voir. 

La seconde approche, celle 
de l’autolimitation, lui sem¬ 
ble en effet plus à même de 
respecter le principe auquel 
il a toujours tenu : la seule so¬ 
ciété vivable est celle qui per¬ 
met la réalisation de soi, con¬ 
dition de l’épanouissement 
de tous, et qui donne à cha¬ 
cun la pleine et entière maî¬ 
trise de sa propre vie, jusqu’à 
la mort. C’est là qu’intervient 
la notion de suffisant - d’un 
«ça suffit» qui désignerait 
simplement la capacité de 


fixer une limite au-delà de la¬ 
quelle nous produirions ou 
achèterions trop, c’est-à-dire 
plus qu’il ne nous en faut. Et 
qui pourrait répondre (c’est 
pour cette raison que cer¬ 
tains critiques ont dit de 
l’écologie gorzienne qu’elle 
était «anthropocentrée», plus 
soucieuse de l’homme que de 
la nature) à une exigence 
éthique d’émancipation du 
sujet menacé sans elle de de¬ 
venir chose parmi les choses 
ou appelé à toujours tra¬ 
vailler plus pour gagner plus. 

Obstacles. Pourtant, si 
l’autolimitation apparaît 
comme «la seule voie non 
autoritaire, démocratique, 
vers une civilisation indus¬ 
trielle éco-compatible», elle 
trouve devant elle bien des 
obstacles, car «le capitalisme 
a aboli tout ce qui, dans la 
tradition, dans le mode de 
vie, dans la civilisation quoti¬ 
dienne, pouvait servir d’an¬ 
crage à une norme commune 
du suffisant» et a en même 
temps supprimé la perspec¬ 
tive que «le choix de travailler 
et de consommer moins puisse 
donner accès à une vie 
meilleure et plus libre». Diffi¬ 
culté insurmontable? Eloge 
du suffisant donne quelques 
solutions pour «rétablirpoli¬ 
tiquement la corrélation en¬ 
tre moins de travail et moins 
de consommation d’une part, 
plus d’autonomie et plus de 
sécurité existentielle, d’autre 
part, pour chacun et cha¬ 
cune». Certaines sont criti¬ 
quables (Christophe Gilliand 
rappelle les théories qui se 
sont opposées à celles de 
Gorz), d’autres irréalistes. 
Mais toutes méritent d’ali¬ 
menter le débat public : il y a 
urgence à ce qu’on puisse sé¬ 
rieusement Penser l’avenir, 
construire un monde vivable 
pour les générations futures, 
et une société où se conju¬ 
gueraient souci écologique, 
justice sociale et liberté. 

ROBERT MAGGIORI 

ANDRÉ GORZ 
ÉLOGE DU SUFFISANT 

Présenté par 
Christophe Gilliand. 

PUF, 96 pp., 9 €. 

PENSER L’AVENIR 
Entretien avec François 
Noudelmann, préface 
de Christophe Fourel, 
postface de F. Noudelmann. 
La Découverte, 100 pp., 10 € 
(en librairie le 9 mai). 
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Débat «Ce qui nous soulève ? Ce sont des forces , bien sûr. 

Des forces qui ne nous sont pas extérieures ou imposées : 
forces involuées dans tout ce qui nous regarde le plus 
essentiellement.» Désirer ; désobéir (Minuit) rassemble 
quarante fragments sur le «soulèvement» écrits par 
George Didi-Huberman (photo) entre 2015 et 2017. 

La librairie le Divan organise une rencontre avec le 
philosophe vendredi à 19 heures, photo dr 
Le Divan, 203, rue de la Convention, 75015. 

k 


Rencontre Marielle Macé (photo) invite à s’opposer à l’ordre 
de notre « monde abîmé» en érigeant des cabanes pour 
élargir les formes de vie et se réinventer ( Cabanes , Verdier). 
Michel Naepels s’interroge sur le rôle du chercheur et le 
statut du témoignage qu’il suscite, à partir d’enquêtes me¬ 
nées dans des zones de conflits et de troubles (Dans la dé¬ 
tresse , éditions EHESS). Tous deux parlent de leur livre à la 
librairie Compagnie jeudi à 18 h 30. photo marie rouge 
Librairie Compagnie, 58, rue des Ecoles, 75005. 



Le veuvage ou la condition de femmes invisibles 


Une riche publication 
collective retrace 
l’évolution de la 
représentation 
sociale des épouses 
en deuil, assignées 
à l’effacement de soi. 

A ux lendemains du premier 
conflit mondial, leurs sil¬ 
houettes sombres couron¬ 
nées de voiles noirs colorent de 
deuil le paysage, rendant aveu¬ 
glante la mort des hommes fauchés 
par la guerre. Car telle est bien la 
fonction assignée au corps des veu¬ 
ves, paré selon une stricte codifica¬ 
tion jusqu’au milieu du XX e siècle : 
afficher l’absence des défunts au 
prix de l’effacement de leur per¬ 
sonne, retranchée du cours ordi¬ 
naire des jours. Cette invisibilisa- 
tion perdure dans l’historiographie 
jusqu’au renouvellement des études 
sur les conflits : les veuves de guerre 
en sortent sujets autonomes, mais 


spécifiques, reliées par le sacrifice 
de leur conjoint à la nation. Est-ce 
pour prendre le contre-pied de cette 
configuration dominante que cette 
revue s’ouvre sur des veuves qui ont 
choisi de l’être... en tuant leur 
conjoint? Parce que, d’emblée, elles 
ne prêtent pas à la compassion, on 
ne les croyait pas tenir une place 
dans les imaginaires sociaux du 
veuvage. Frédéric Chauvaud nous 
détrompe : entre 1880 et 1940, les 
accusées des assises portent deuil ; 
«fantômes de crêpes», elles jettent le 
trouble chez les chroniqueurs judi¬ 
ciaires, désireux de comprendre 
leurs motivations. Sans jouer les in¬ 
nocentes ou les éplorées, elles im¬ 
posent un type, celui «des veuves 
minuscules». 

Convoi. Tout autre est la posture 
de la veuve Lafarge, mais sa conte¬ 
nance intervient dans l’appréhen¬ 
sion de son crime ; elle la distingue 
d’Euphémie Vergés, accusée 
à 26 ans d’avoir elle aussi empoi¬ 


sonné son mari de 70 ans. La pre¬ 
mière fut condamnée, la seconde, 
son contre-modèle selon Myriam 
Tsikounas, acquittée. 

De modèles, il est bien sûr question 
dans toutes les représentations so¬ 
ciales, quel qu’en soit le support, du 
cinéma de Truffaut (Antoine de 
Baecque) aux caricatures, théâtre et 
chansons (Laurent Bihl, Solange 
Vernois). Depuis la description bal¬ 
zacienne de madame Vauquer, la 
veuve n’a pas été épargnée, seuls les 
portraitistes préfèrent l’ignorer; ou 
ils sont respectueux de sa «reléga¬ 
tion», pas même autorisée à suivre 
le convoi funéraire, la figurant dans 
un fauteuil pour imposer «Vidée 
d’une femme figée dans son inté¬ 
rieur » (Laurence Danguy). 

Hors de ces productions, de com¬ 
mande et souvent à prétention his¬ 
torique, le thème hérite dans l’art 
de la représentation biblique du de¬ 
nier de la veuve. La prégnance de la 
«sainte veuve» est indéniable et ins¬ 
crite dans les «schémas mariaux». 


Cette madone endeuillée est aussi 
présente dans les peintures de 
veuve de marin, «victime et éplo¬ 
rée», tenant un enfant. C’est à celles, 
bien réelles, du Saintonge en¬ 
tre 1760 et 1820 que s’intéresse 
Thierry Sauzeau : loin de s’effacer, 
ces veuves océanes (20% des 
épouses des gens de la mer) bouscu¬ 
lent les monopoles masculins pour 
investir les activités maritimes. 

Pudeur. Veuvage et agentivité ne 
sont donc pas nécessairement anti¬ 
nomiques. Une évidence pour les 
veuves des créateurs, détentrices 
des droits patrimoniaux et moraux, 
hors de la règle générale du code 
civil. Ainsi en est-il de celles des 
grands de l’art abstrait; mais repré¬ 
sentantes des artistes, gardiennes 
de sa mémoire et de celle de leur 
intimité, elles peinent à exister en 
tant qu’individus, ne réussissant à 
s’imposer que par la gestion et la 
promotion des oeuvres des défunts 
(Julie Verlaine). Aucun veuvage sur 


la scène sociale ne ressemble donc 
à un autre, si ce n’est par cet efface¬ 
ment de soi. Mais nécessité faisant 
loi dans le quotidien, des veuves 
acquièrent une autonomie et une 
force, malgré la souffrance et la 
solitude affective. C’est le cas sur 
trois générations de Provençales 
dont les confidences intergénéra¬ 
tionnelles sont parvenues aux 
oreilles de Pierre Sema, parent par 
alliance. L’historien de la Révolu¬ 
tion, que l’on n’attendait pas là, 
glisse au coeur de ce riche ouvrage 
une pépite littéraire, ode à ces fem¬ 
mes de douleurs et de pudeur, à 
l’image de la rude Manosque des 
plateaux qu’il ressuscite avec les 
accents d’un Giono... 

YANNICK RIPA 

LAURENT BIHL, 

FRÉDÉRIC CHAUVAUD (DIR.) 

DE LA PLEUREUSE À LA VEUVE 
JOYEUSE Revue «Sociétés et 
représentations», n°46, éditions 
de la Sorbonne, 336 pp., 25 €. 


«Stockholm 73», naissance d’un syndrome 


Paru en 1974, le reportage 
de Daniel Lang relate 
le fameux braquage 
de banque en Suède, 
qui vit les otages se 
prendre de sympathie 
pour leurs ravisseurs. 

C e matin-là, il est arrivé avec 
des lunettes de pacotille, une 
épaisse perruque châtain, les 
joues fardées de rouge et les sourcils 
teints de noir de jais. Avant de s’expri¬ 
mer en anglais pour brouiller les pis¬ 
tes. Le récit commence et on pressent 
des surprises et de l’insolite. Il y en 
aura. Nous sommes le 23 août 1973, 
dans la principale succursale d’une 
des premières banques de Suède, la 
Sveriges Kreditbank, à Stockholm. 
L’homme qui s’avance devant les gui¬ 
chets, mitraillette sous le blouson, est 
Jan-Erik Olsson, un bandit perceur 
de coffre-fort de 32 ans. Il est dans 
son élément. Et habile. Il obtient des 
policiers qu’un de ses compères in¬ 
carcérés, Clark Olofsson - «criminel 
de 26 ans barbu et séduisant» -, soit 
exfiltré de sa cellule pour le rejoindre. 
Le braquage peut commencer. 

Pas de kidnappeur sans otages. Elles 
sont trois au départ - Birgitta Lund- 


blad, Kristin Ehnmark et Elisabeth 
Oldgren-, puis bientôt quatre : le 
jeune Sven Sâfstrom est retrouvé 
terré dans une réserve de carnets de 
chèques. Des ravisseurs, des victi¬ 
mes, tous jeunes, un huis-clos de 
six jours à Stockholm. Et un drôle de 
moment en Suède. L’été est finissant. 
Les élections du 16 septembre appro¬ 
chent alors que le roi Gustaf VI Adolf 
se meurt et avec lui une certaine idée 
de la «permanence, la tradition et les 
normes», rapporte Daniel Lang, le 
journaliste du New Yorker qui a ra¬ 
conté cette histoire en 1974. Comme à 
son habitude - Lang avait signé le re¬ 
marquable Incident sur la colline 192 
(lire Libération du 4 janvier 2018), 
terrible crime commis par des GI au 
Vietnam -, le reporter américain est 
dans l’écoute, les faits, le détail. Sans 
effets, sans pose et sans glose. C’est à 
l’os et juste, au contact de toux ceux 
qui ont vécu le «drame de la banque». 
Lang raconte très bien comment l’af¬ 
faire a captivé le pays. Car ce fait di¬ 
vers est inédit. S’il y a d’évidentes 
tensions, des menaces de mort et 
d’explosion, des risques permanents 
de défouraillages et de dérapages, le 
récit de Daniel Lang rapporte aussi 
d’étonnants moments où la violence 
semble contenue, sinon entre paren¬ 
thèse, où le réel est presque en sus¬ 
pens. Les pas de danse d’Olsson, les 
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Clark Olofsson (à dr.), le 27 août 1973, au quatrième 
jour de la prise d’otages à la Sveriges Kreditbank. ap 


trois poires qu’il partage quand il n’y 
a plus rien à manger, des caresses in¬ 
times, des soins hygiéniques, etc. 
Dans ce mélange de brutalité et de 
tendresse, une curieuse relation 
s’instaure dans la chambre forte où se 
réfugie l’escouade. «Il faut s’attendre 
à ce qu’à un moment donné, un lien 
d’amitié naisse entre les victimes et 
leurs ravisseurs», dira le psychiatre 
Nils Bejerot qui suivra de près ce 
«drame» avant de populariser le 
«syndrome de Stockholm». 

Un commissaire, dépêché sur les 
lieux pour attester la bonne santé des 
otages, s’étonne qu’ils soient «déten¬ 
dus», «amicaux avec Clark». Une par¬ 
tie des échanges curieusement enre¬ 
gistrés alors révèle «l’étrange docilité» 
des captifs. Mieux, lors d’un entretien 
téléphonique vif avec le Premier 
ministre de l’époque, Olof Palme, 
Kristin Ehnmark fait part de sa 
«confiance en Clark et Olsson», de leur 
«gentillesse», demandant à quitter les 
lieux avec le duo de ravisseurs sans 
être inquiétés par la police... Entre 
soumission et adhésion, Daniel Lang 
navigue en équilibriste jusqu’au sou¬ 
rire d’Olsson. Belle chute finale. 

ARNAUD VAULERIN 

DANIEL LANG STOCKHOLM 73 

Traduit de l’anglais par Julien Besse. 
Allia, 112 pp. 7,5 €. 
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H6. dis. belle gueule. 

Matt Pokora Tête-à-tête avec le chanteur de 33 ans 
qui parle avec franchise de séduction et de patriotisme, 
de foot et de Pologne, de religion et de Claude François. 



C hacun tire sur la corde, et ce n’est pas un exercice raris¬ 
sime dans ce genre de face-à-face assis. Sur le canapé : 
la star, celle qui parle à un moment ou à un autre en 
centaines de milliers, essaye de flouter et d’aplatir au rouleau 
à pâtisserie sa galaxie. Alors, elle dispose soigneusement quel¬ 
ques preuves de sa normalité sur la table - je fais mes courses 
moi-même... je connais la valeur du blé... je roule dans un joli 
carrosse mais ce n’est pas une fusée non 
plus. Sur le fauteuil: le gars qui tient le 
stylo et vient pile pour l’inverse. Il cherche 
tout ce qui pourrait étayer les décalages 
fabriqués par des histoires auxquelles s’accolent cinq ou six 
zéros. Un midi, au bar d’un hôtel parisien, on a joué avec Matt 
Pokora, dit M. Pokora, chanteur de pop urbaine, découvert 
dans Popstars à 17 balais, un télé-crochet d’antan. 
Séduction. Mettons une soirée, avec des inconnus. Matt 
Pokora, 33 ans, aime à penser que lorsqu’il aura filé, les gens 
se souviendront de lui. «Séduire, c’est laisser une trace.» Lui 
classe cela dans la famille du « challenge ». A l’école, le Stras¬ 
bourgeois faisait des pieds et des mains pour se faire élire délé¬ 
gué de classe. Une fois sur le minitrône, il se moquait de la 


routine du royaume. Ce qu’il voulait, c’était la médaille d’or 
autour du cou et la lumière qui s’en dégage. Il raconte avoir 
longtemps fait pareil avec les filles. Conquérir, se pavaner, se 
lasser, forcément. «J’ai appris à moins être centré sur moi 
depuis que j’ai une belle-fille de 9 ans.» 

Tolérance. Le blond photogénique aux yeux bleus dessine 
une frontière entre «c’est de la merde» (intolérance) et «j’aime 
pas» (tolérance). A son échelle, la critique 
est basique et simpliste : il chante du flan 
nature pour la génération Hello Kitty et, 
allez, disons aussi pour celle juste au-des¬ 
sus. Au début de sa carrière, il porte le tampon «télé-réalité», 
à l’époque où celui-ci craignait plus que la diarrhée en per¬ 
sonne. «J’ai essuyé les plâtres.» En 2008, il sort un disque en 
anglais, qui fera un four. Ses détracteurs se moquent alors de 
la détresse d’une parodie de loveryankee. Muscles, tatouages, 
bling-bling. «Je m’attendais à plus de soutien à la maison. 
J’avais collaboré avec le meilleur producteur r’n’b du monde 
- Timbaland- et plutôt que de respecter un jeune qui poursuit 
un rêve, on me taxait de prétentieux.» Il se relève. Et là? Même 
les politiques semblent sortis d’un télé-crochet, donc tout est 




plus doux. Il fait sa vie (albums, comédies musicales, cinéma, 
juré dans The Voice, émission cousine de Popstars à la télévi¬ 
sion). Seize ans de longévité et 5 millions de ventes. Ce n’est 
pas rien si l’on part du postulat que les chiffres se situent au- 
dessus de tout. Le 12 avril, il sort Pyramide, son huitième al¬ 
bum. Il a la voix un peu rauque. Et tire sur cette foutue corde 
avec beaucoup de courtoisie. Beaucoup. 

Patriotisme. Matthieu Tota, de son vrai nom, pose la ques¬ 
tion : «Pourquoi a-t-on si honte d’agiter le drapeau français ? 
Ce n’est pas l’extrême droite qui l’a inventé.» Aux Etats-Unis, 
où il se rend depuis quinze ans, lui remarque autre chose. «On 
apprend aux enfants à être reconnaissants du fait d’être améri¬ 
cains. On leur explique très tôt pourquoi on a des gens de toutes 
les couleurs, pourquoi on a fait un temps appel aux Italiens... 
L’esclavage.. .» Il jure être fier de payer ses impôts en France. 
Dit que s’il faut casquer plus, il le fera sans rouspéter «pour 
les familles en galère». Son index tape fort sur la table : «La po¬ 
litique est comme un avion. Quand tu es bloqué une heure de¬ 
dans, qu’on ne te dit rien, tu pètes un câble. Les politiques ne 
communiquent plus sur ce qui estfaisable ou pas.» Son grand- 
père fut militaire, et Matthieu Tota, jeune footeux adroit, a 
pensé enfiler l’uniforme avant de remporter Popstars en 2003. 
Il pose le doigt sur sa bouche : «C’est beau, putain... ils ont une 
rigueur, une discipline...» 

Bulle. En 2016, il sort un album de reprises de Claude François, 
quelques années après avoir revisité Jean-Jacques Goldman. 
Il revendique partout une filia¬ 
tion avec l’artiste disparu. S’il 
avait vécu quarante ans plus 
tôt, MP est certain qu’il aurait 
pu être Cloclo. «Au début de la 
tournée, c’est bien... et puis tu te 
demandes qui tu es parce que tu 
ne chantes pas ce qui t’appar¬ 
tient. . .» Il cite Michael Jackson 
en référence absolue et se défi¬ 
nit comme chanteur populaire. On lui a posé la question: «C’est 
quoi un artiste ?» L’homme blond a pris trente secondes avant 
de bétonner : «Celui qui arrive à faire ressortir des traits de sa 
personnalité en chantant, dansant ou en écrivant; celui qui fait 
voyager dans un univers, une bulle.» Voilà. 

Mort. 2016, encore : on lui attribue, à tort, le sauvetage de 
David Ginola, ex-star du PSG, qui s’écroule en plein match 
amical. Le coeur à ça de la rupture. «J’étais là, avec d’autres. 
J’ai donné l’alerte, mais je n’ai pas fait le massage cardiaque. 
Le docteur a donné mon nom carj’étais le plus connu.» Il a dû 
officiellement démentir parce que dans son monde, c’est d’un 
niveau équivalent à une affaire Thévenoud dans le nôtre. L’Al¬ 
sacien a peur d’y passer sans être père. «Mon but sur Terre est 
de donner la vie.» Son grand frère a quitté le domicile à Stras¬ 
bourg très tôt, ses parents ont divorcé quand il avait 11 ans. 
Le paternel, d’origine polonaise, fut ex-footballeur de haut 
niveau et la mère, secrétaire comptable à la Banque de France. 
Il l’a aidée financièrement en bossant brièvement au Quick. 
En polonais, pokora signifie «humilité». Ça évitait de trop faire 
l’Américain. Matt Humilité. 

Choco. En 2017, dans le sud de la France, il rencontre Chris- 
tina Milian, 37 ans, l’une des voix du r’n’b américain. Une soi¬ 
rée. Puis un FaceTime. Puis les papiers sur Potins.net. En 2018, 
il s’exile quelques mois à Los Angeles pour elle, sa fille et pour 
répondre à l’interrogation «qui suis-je musicalement?» Des 
rumeurs ont toujours circulé sur son intimité. Tout serait fic¬ 
tion, cet homme serait gay. On s’en moquerait cosmiquement 
si son explication n’avait pas quelques tablettes de chocolat. 
En substance : il plaît aux filles, ce qui déplairait à leurs prin¬ 
ces. Il sourit: «C’est un truc de mecs qui font courir des bruits... 
Moi aussi j’ai pu le faire à certains moments.. .» Et : «La presse 
me photographie avec mes petites amies, pour ensuite dire que 


1985 Naissance 
à Strasbourg. 

2003 Gagne Popstars. 

12 avril 2019 Sortie 
de son 8 e album, 
Pyramide. 


je suis gay...» 

Dodo. A 20 ans et des poussières, il découvre la Pologne et 
Cracovie, la ville de ses aïeux: «La première fois, j’ai cherché 
tout ce qui pouvait me faire penser à mon père...» Une croix res¬ 
sort de ses bras coloriés, une chair papier peint. Il peut prier 
avec des musulmans, croit donc à Jésus et à l’ombre polythéiste 
du Messie, le karma. Il mime un cercle : «Toutes les ondes que 
j’envoie dans l’univers peuvent me revenir. Alors, j’ai intérêt à 
envoyer des bonnes pour bien dormir.» Il a enlevé les tatouages 
sur son cou. Trop bling-bling. «En chemise, je me sentais empri¬ 
sonné.» Et ça faisait trop de choses qui dépassaient. ♦ 


Par RAMSÈS KEFI 
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